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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF

B
ienvenue au numéro de la Revue militaire  
canadienne de l’été 2017, qui sera marqué par une 
myriade de célébrations en cette année où nous 
fêtons le 150e  anniversaire de notre pays confé-
déré. Le flamboyant CF-18 Hornet qui figure sur 

la page couverture a l’air bien festif dans la « tenue d’apparat » 
qu’il a revêtue pour l’occasion. Il volait au-dessus de territoires 
sauvages du nord de l’Alberta, le 6  avril dernier, piloté par le 
capitaine Matthew « Glib » Kutryk, pilote d’avion à réaction de 
démonstration de 2017 au sein de l’Aviation royale canadienne. 

En ce qui concerne le présent numéro, nous commençons par 
une section réservée à des articles de fond, intitulée « Le monde dans 
lequel nous vivons ». Nous vous présentons spécialement deux études 
qui portent sur les actions militaires que la Russie a menées récemment 
dans l’environnement de sécurité contemporain, censément en réponse 
à des défis qu’elle perçoit, et qui nous amènent à nous demander 
si la Russie adhère au concept occidental de la « guerre hybride ». 
Les auteurs des deux études ont une connaissance considérable du 
domaine; le premier est un officier supérieur du renseignement, et 
l’autre, un officier d’infanterie à la retraite très expérimenté.

Ensuite, une équipe d’universitaires du Collège des Forces cana-
diennes, à Toronto, jette un regard nouveau sur le régime communiste 
totalitaire de la Corée du Nord et sur les ressources considérables et 
inquiétantes que le pays investit pour l’avancement de son programme 
nucléaire, ce qui lui a valu d’être soumis à diverses sanctions et à 
des embargos décrétés à l’échelle internationale. Toutefois, « [l]es 
auteurs […] se proposent de démontrer que l’idéologie fondamen-
tale du régime nord-coréen justifie en fait la possession de l’arme 
nucléaire, ce qui renforce du même coup la légitimité du régime ». 

Puis vient l’article d’Andrew Fraser, diplômé en histoire et en 
affaires internationales de l’École de droit Schulich de l’Université 
Dalhousie, qui examine les « raisons expliquant l’odieux recours de 
plus en plus fréquent à des enfants kamikazes en Afghanistan ». Plus 
précisément, Fraser soutient que le système éducationnel défaillant 
du Pakistan oblige les familles à envoyer leurs fils dans des madrasas, 
ou écoles religieuses, et dans d’autres pensionnats de ce type dans 
les secteurs habités par des tribus qui se trouvent à l’intérieur ou 
près de la région occidentale du Pakistan. Il ajoute : « Une fois loin 
de leur famille et isolés, ces enfants sont vulnérables aux avances 
de recruteurs prédateurs insensibles qui agissent souvent avec l’aide 
forcée ou volontaire des chefs de la collectivité. »

Dominik Pudo, scientifique de la Défense, et Jake Galuga, sapeur 
de combat, explorent ensuite le monde fascinant des systèmes au laser 
à haute énergie utilisés comme armes à énergie dirigée. Les auteurs 

font un examen approfondi de la question et concluent qu’après une 
décennie de recherche et de développement, « les armes au laser à 
haute énergie ont commencé leur transition irréversible vers le champ 
de bataille […]. Quant à savoir s’ils seront couramment utilisés ou 
s’ils seront limités à des créneaux bien circonscrits, les paris sont 
ouverts. Il reste que leur inclusion dans l’équipement des forces 
armées est désormais bien réelle. » 

Ensuite, Peter Denton, professeur agrégé adjoint d’histoire au 
Collège militaire royal du Canada, soutient que le défi particulier 
auquel notre génération fait face « consiste à jeter les bases d’un 
avenir durable au milieu d’un monde en proie aux changements clima-
tiques ». En ce qui concerne les opérations militaires, Denton estime 
que « [n]ous devons trouver des façons d’atténuer ou de réduire au 
minimum notre incidence sur l’environnement dans tous nos rapports 
les uns avec les autres ainsi qu’avec la Terre. Dans le cas contraire, 
nous nous garantissons un avenir cauchemardesque. La destruction 
mutuelle assurée n’est pas seulement une option nucléaire; la guerre 
écologique aura une issue tout aussi certaine à plus long terme. » 

Puis, nous vous proposons des articles d’opinion portant sur des 
sujets bien différents. D’abord, Bill Bentley, Ph. D., présente ses obser-
vations et les fruits d’une réflexion fort intéressante sur l’article du 
brigadier-général Jennie Carignan publié récemment, dans le numéro 
précédent, qui traite de la relation entre les combats, la tactique et 
la stratégie, et le concept de la victoire stratégique, particulièrement 
au regard de la théorie de Clausewitz. L’article de Bentley est suivi 
par celui de l’aumônier Gerson Flor, qui soutient que parallèlement 
à l’instauration de l’Opération Honour et de mesures connexes afin 
d’éliminer les cas d’inconduite sexuelle dans nos forces armées, la 
transformation réussie et permanente de la culture organisationnelle 
est tributaire d’une autre grande constatation découlant de l’Examen 
externe sur l’inconduite sexuelle et le harcèlement sexuel dans les 
Forces armées canadiennes (le rapport Deschamps), soit le rôle que 
joue le langage dans le milieu de travail.

Notre collègue Martin Shadwick prendra une courte pause, cette 
fois pour corriger des travaux et des dissertations, mais il reviendra 
en force pour le numéro de l’automne, à supposer qu’il n’ait pas mis 
fin à ses jours d’ici là. Finalement, nous terminerons par une série de 
critiques de livres que vous pourriez avoir envie de lire durant l’été.

Bonne lecture!

David L. Bashow
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne 
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LETTRES À LA RÉDACTION
Monsieur,

L
’illustration en page couverture de l’édition du 
printemps 2017 de la RMC (vol.  17, no  2), qui 
dépeint le dévoilement en 1936 du Mémorial de 
Vimy, était non seulement appropriée en raison des 
commémorations de cette bataille cette année, mais 

elle semblait annonciatrice de certaines questions traitées dans le 
numéro. Le tableau de George  Bertin  Scott (dont l’original est 
accroché au Musée canadien de la guerre) fait ressortir certains 
éléments et thèmes de l’événement d’une façon qu’aucune photo-
graphie n’aurait pu le faire. À l’avant-plan et au centre de l’image 
(et de plein droit) se trouvent les politiciens : le roi Édouard VIII 
dans son nouveau rôle de roi du Canada, le président de la France, 
Ernest Lapointe (vice-PM du Canada), Charles « Chubby » Power 
(ministre des Pensions et de la Santé) et derrière, à la gauche du 
roi, Ian Mackenzie (ministre de la Défense). Plus loin, derrière  
le roi, se trouve le PM durant la guerre, sir Robert Borden. 
L’image n’illustre pas seulement des soldats qui défilent et 
des vétérans en arrière-plan. Il y a aussi les hommes politiques 
en avant-plan – car, comme le men-
tionnent vos autres articles, la guerre 
est la poursuite des politiques (ou de 
la politique; le mot allemand se tra-
duit des deux manières) avec d’autres 
moyens. C’est ce qu’on voit dans cette 
image, sous un angle très canadien. 
Dans le tableau, on remarque bien le 
roi portant la médaille du Pèlerinage 
à Vimy, frappée pour l’occasion par 

la Légion royale canadienne. Quelque 6000 médailles en bronze 
argenté ont été produites pour que les vétérans présents puissent 
la porter. Cinq de ces médailles, faites en or, ont été remises au roi 
(la sienne est accrochée près du tableau de Scott, au Musée cana-
dien de la guerre), au président de la France, au roi de Belgique, 
à Walter  S.  Allward (le concepteur du monument qui pourrait 
bien être la silhouette seule à l’arrière et… au premier ministre  
W.L. Mackenzie King. On a beau chercher, Mackenzie  King 
n’apparaît nulle part dans l’image. Il n’avait pas pris part à la 
Grande Guerre et, en conséquence, se sentait toujours mal à l’aise 
en présence des vétérans. Il était malade ce jour-là.

On peut donc interpréter le tableau comme une allégorie d’une 
question abordée dans la dernière critique de livre de la RMC, à 
propos des difficultés en approvisionnement de défense au Canada. 
Un projet d’approvisionnement est tellement long qu’un premier 
gouvernement doit épuiser son capital politique pour l’approuver et un 
deuxième doit miner son budget pour le financer, pour que le troisième 
récolte les félicitations lorsque la capacité acquise est enfin déployée. 
Exactement comme en 1917, lorsque Borden a presque perdu la 

confiance de la nation en soutenant les 
forces canadiennes par la conscription, 
afin de maintenir notre capacité jusqu’à 
la fin de la guerre – et c’est Mackenzie 
King qui a reçu la médaille...

Capitaine de frégate (à la retraite) 
Mark Tunnicliffe

Marine royale canadienne

Monsieur,

J
’ai trouvé tout le numéro du 
printemps 2017 (vol. 17, no 2) 
bien intéressant et propre 
à susciter des discussions, 
mais l’article « La conscience 

et les Forces armées canadiennes  », 
de l’aumônier  Victor  Morris, a par-
ticulièrement attiré mon attention. 
J’éprouve un énorme respect pour 
nos aumôniers militaires et j’espère 
que mes remarques ne seront pas perçues comme des critiques à 
l’endroit de l’aumônier Morris. Il a bien sûr droit à ses opinions. 
Cependant, quand il affirme que l’« on a essayé de dissimuler les 
faits » au sujet de la torture et du meurtre de Shidane Arone par 
deux membres du Régiment aéroporté du Canada, je dois protester.

Je venais de prendre ma retraite et d’entamer une carrière civile 
quand les événements en question se sont produits, et je ne savais 
alors que ce qu’en disait la presse. Ce que j’ai appris par la suite de 
connaissances dans les Forces armées canadiennes était quelque peu 
différent. Des sources auxquelles je fais confiance m’ont dit que la 
hiérarchie de l’unité a déclaré le meurtre immédiatement au centre 
des opérations du Quartier général de la Défense nationale, et donc 
au gouvernement du Canada, au moyen d’un message militaire 

et de méthodes de suivi, conformément 
aux règles établies de longue date. Des 
détails sur l’affaire ont été communi-
qués aux médias par la même voie. Près 
de deux semaines plus tard, un journa-
liste qui avait été affecté à l’élément du 
Régiment aéroporté en Afrique est revenu 
de vacances (peut-être non autorisées par 
son employeur) dans un autre pays, a vu 
une note sur l’événement sur un tableau 
d’affichage et a crié haro. Son employeur 
a publié l’affaire et d’autres l’ont suivi. 

Les problèmes de relations publiques qui en ont découlé ont incité 
le ministre de la Défense nationale de l’époque à prendre certaines 
mesures d’apaisement. Plus tard, l’histoire des rites d’initiation au 
Régiment aéroporté l’a amené à tout simplement abolir ce régiment.

L’affaire Arone n’a pas été dissimulée. Je n’avais pas d’attache-
ment particulier pour le Régiment aéroporté, car on m’avait jugé un 
peu trop vieux pour en faire partie, malgré plusieurs demandes de ma 
part et plusieurs changements apportés à la norme sur l’âge, mais je 
respectais cette unité que je voyais comme l’une des organisations de 
combat les plus braves et les plus hardies du Canada. Le Régiment 
n’aurait pas dû être dissous. L’aumônier Morris a affirmé que la torture 
du jeune Arone s’était déroulée alors qu’il y avait « … à portée de 
voix, des personnes qui auraient pu et qui auraient dû mettre fin à ce 
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LETTRES À LA RÉDACTION
qui se passait ». S’il dit vrai – ce dont je ne doute pas – la hiérarchie 
du commando aurait dû être punie. Je crois savoir qu’elle n’a pas 
subi la moindre sanction.

Les règles des Forces armées canadiennes indiquent que l’on 
satisfait aux critères de la justice canadienne si les militaires de tous 
grades reconnus coupables d’un délit sont les seuls à être punis. À 
titre d’ancien militaire, je dois encore une fois m’inscrire en faux. 
Nous exigeons généralement des militaires du rang qu’ils obéissent 
aveuglément aux ordres de nos officiers. Dans de nombreux cas, les 
militaires du rang ignorent tout ce qui dépasse leur rayon d’action 
immédiat. Nous ne nous attendons pas à ce qu’ils prennent des 
décisions débordant de ce rayon d’action et nous ne les formons pas 
dans ce but. Ce sont les officiers qui prennent les décisions, et ils se 
fondent pour cela sur une connaissance plus ample et plus adéquate 
de la situation. Nous ne devrions donc pas nous attendre à ce que les 
militaires du rang assument la responsabilité d’erreurs qui dépassent 
leur capacité d’entendement.

Dans l’affaire Sharon, le caporal-chef et son adjoint ont tous 
deux été reconnus coupables de meurtre. À mon sens, toutefois, leurs 
officiers étaient également coupables, car ils ont négligé d’assurer une 

surveillance adéquate. Cette affaire a laissé le caporalchef concerné 
avec une incapacité permanente, et son subalterne immédiat, un mili-
taire du rang, a été puni. Mais où étaient le sous-officier de service, 
l’officier de service, le commandant de compagnie et le commandant? 
Ont-ils fait l’objet de mesures correctives? Avait-on seulement pris 
la peine de lire la Convention de Genève aux militaires du rang?

Dans la fonction publique canadienne, les ministres assument 
la responsabilité des erreurs de leurs subordonnés – ou devraient le 
faire – et remettent leur démission. Je suis d’avis que les comman-
dants dont des subordonnés ont commis des actes criminels devraient 
subir le même sort, compte tenu de ce qu’indique notre certifi-
cat de commission : « Vous […] devrez former et discipliner, en vue  
de leurs fonctions militaires, les officiers subalternes et les militaires 
du rang servant sous vos ordres, et vous employer de votre mieux à les 
maintenir en bon ordre et discipline. » Je crois que nous gagnerions 
à relire notre commission un peu plus souvent…

Major (à la retraite) Charles Hooker 
Corps des transmissions royal du Canada
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Les avions de chasse du NORAD recommencent à intercepter de plus en plus fréquemment des bombardiers stratégiques russes Tu-95 Bear. La  
dernière interception faite par le Canada a eu lieu le 18 avril, dans des circonstances semblables à celles que l’on voit sur cette photo d’une interception 
précédente d’un Tu-95 exécutée par un CF18.
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Nouvelle guerre hybride ou bonnes vieilles 
tactiques? Le débat Gerasimov et la réaction  
de la Russie à l’environnement opérationnel 
contemporain

par Andrew J. Duncan

Le major Andrew J. Duncan, CD, fait partie du Bureau de 
liaison et du renseignement des Forces canadiennes (Washington) 
et occupe actuellement le poste d’officier de liaison à la Defense 
Intelligence Agency.

Introduction

E
n février 2013, le Voyenno-Promyshlennyy Kurier 
(Courrier militaro-industriel) a publié un article 
du chef de l’état-major général russe, Valery 
Gerasimov, intitulé « La valeur de la science dans 
la prospective » [TCO]. Dans cet article, paru dans 

une revue militaire comptant un vaste lectorat militaire, le général 
Gerasimov expliquait son point de vue relativement à l’environ-
nement de sécurité contemporain1. Bien qu’ignoré par la plupart 
des analystes occidentaux à l’époque, cet article est devenu l’ob-
jet d’intenses débats après l’annexion de la Crimée en 2014. Si 
certains soutenaient que Gerasimow avait simplement décrit les 
enjeux que présentait l’environnement opérationnel contemporain, 
d’autres croyaient que l’article recelait une stratégie en vue de 

l’annexion de la Crimée et des actions subséquentes dans l’est 
de l’Ukraine. On soutenait notamment que l’article de Gerasimov 
justifiait le recours à la «  guerre hybride  » pour affronter les 
adversaires de la Russie.

Fait troublant, le débat sur Gerasimov et la guerre hybride com-
porte des problèmes conceptuels qui peuvent mener à l’élaboration de 
modèles erronés des forces russes et à une mauvaise compréhension 
des actions de ce pays. Plus précisément, la guerre hybride est un 
concept occidental qui ne fait pas partie de la pensée militaire russe; 
celui-ci ne rend donc pas adéquatement les perspectives et les pra-
tiques de la Russie. Les récentes actions de la Russie depuis la fin de 
la Guerre froide laissent plutôt supposer la continuité des concepts 
soviétiques d’opérations dans la profondeur, de mesures actives et 
de contrôle réflexif. Le concept des opérations dans la profondeur 
explique en partie l’accent que place dernièrement la Russie sur 
l’intégration de tous les éléments de sa puissance nationale pour 
exercer une pression sur un État cible, et le principe des mesures 
actives justifie le recours à des forces de substitution et à certains 
types d’opérations d’information. En ce qui concerne la théorie du 
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Véhicules blindés russes pendant un exercice russo-tadjik dans la région de Khatlon au Tadjikistan, près de la frontière qui la sépare de l’Afghanistan, 
le 30 mars 2017.
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contrôle réflexif, elle donne un sens aux actions russes dans le domaine 
de l’information qui, d’un point de vue occidental, peuvent sembler 
déroutantes et contradictoires. Même si la Russie utilise simultanément 
ces trois concepts dans ses interventions, la présente analyse portera 
sur le recours aux opérations dans la profondeur lors de la deuxième 
guerre d’Ossétie du Sud, en 2008; sur les mesures actives associées 
à la crise de l’Ukraine orientale et sur la théorie du contrôle réflexif 
appliquée à l’annexion de la Crimée.

Qu’est-ce que la « doctrine Gerasimov »?

Le général Gerasimov commence son article de 2013 en 
affirmant que les guerres ne sont plus déclarées et qu’une 

fois qu’elles sont déclenchées, elles suivent un modèle méconnu2. 
Il décrit ensuite les événements du «  Printemps arabe  », qu’il 
qualifie de typiques de la guerre du XXIe siècle; il explique que, 

du point de vue de la Russie, ces événements ont été déclenchés 
par l’Occident, pour les raisons suivantes :

[…] sa vaste utilisation de mesures politiques, économiques, 
informationnelles et humanitaires ainsi que d’autres moyens 
non militaires, qui sont mis en application en coordination 
avec la capacité potentielle de la population de se soulever. 
Tout ceci s’accompagne de moyens militaires dissimulés, 
dont des actions susceptibles de créer un conflit informa-
tionnel et des opérations menées par des forces d’opérations 
spéciales. Le recours ouvert aux forces – bien souvent sous 
le couvert du maintien de la paix et du règlement de la crise 
– ne vient qu’à une certaine étape, et vise principalement 
le succès pour régler le conflit3. [TCO]
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Figure 1 – Le rôle des mesures non militaires dans la résolution des conflits interétatiques.



8 Revue militaire canadienne • Vol. 17, No 3, été 2017

Gerasimov note également l’émergence de groupes de forces 
mobiles de types variés, qui mettent à profit des systèmes de rensei-
gnement et de commandement et de contrôle complexes dans le but 
d’éviter des engagements de front. Il affirme que « le recours aux 
actions asymétriques s’est répandu, ce qui élimine les avantages de 
l’ennemi dans un conflit armé » [TCO]. Ces forces asymétriques, 
intégrées à des capacités de « frappe globale », à des entrepreneurs 
privés du domaine militaire et à l’usage habile d’éléments de puissance 
nationale de type non militaire, présentent un enjeu de taille pour la 
Russie4. Gerasimov mentionne également le besoin « perfectionner les 
formes et les moyens de mise en application des groupes de forces » 
[TCO]. Il affirme que : 

[…] l’espace d’information ouvre de larges possibilités de 
diminuer le potentiel militaire ennemi par des moyens asy-
métriques. En Afrique du Nord, nous avons été témoins de 
l’utilisation des technologies pour influencer les structures 
d’État et la population à l’aide des réseaux d’information. 
Il est indispensable de perfectionner les activités qui se 
déroulent dans l’espace d’information, y compris la défense 
de nos propres [objectifs]5 [TCO].

Plus loin, dans une section intitulée « Le contrôle du territoire » 
[TCO], Gerasimov souligne l’importance d’une approche pangouver-
nementale qui intègre les forces armées de la Fédération de Russie à 
d’autres ministères et organismes du pays pour « contrer les forces 
de terrorisme et de reconnaissance de diversion6 » [TCO]. Dans un 
schéma qui accompagne son texte, Gerasimov reprend le thème de 
la coopération entre les instruments de puissance nationale militaires 
et diplomatiques, informationnels et économiques; l’auteur y décrit 

l’utilisation de ces quatre instruments pour résoudre des conflits 
interétatiques (voir la figure 1)7.

Gerasimov conclut son article en invitant le lecteur à accepter 
les idées nouvelles et le fait que :

 […] quelles que soient les forces de l’ennemi, leur état 
d’avancement et leurs moyens de mener un conflit armé, 
il est possible de trouver une façon de le vaincre. L’ennemi 
aura toujours des points faibles, ce qui suppose l’existence 
de méthodes pour l’affronter. […] Nous ne devons pas imiter 
les recettes des autres pays et nous tenir à la remorque des 
grandes puissances; nous devons plutôt les surpasser et 
nous placer en tête8. [TCO]

D’abord ignoré par les analystes militaires, l’article de Gerasimov 
fait maintenant l’objet d’un débat animé. La question consiste à 
déterminer si cet article se veut descriptif ou normatif. Les tenants 
de l’interprétation descriptive soutiennent que Gerasimov explique 
sa perception de l’approche occidentale de la guerre dans un envi-
ronnement opérationnel contemporain, qui se manifeste dans le 
succès obtenu lors du Printemps arabe et en Libye. Cet article ne 
se veut pas l’expression d’une stratégie sur la conduite de la guerre 
par la Russie. Il tire plutôt la sonnette d’alarme à l’intention des 
théoriciens militaires russes afin qu’ils adaptent leur mode de pen-
sée à ce nouvel environnement9. À l’opposé, ceux qui y voient une 
interprétation normative maintiennent que cet article a été un très 
bon guide pour les actions subséquentes de la Russie en Ukraine, et 
ne saurait être uniquement descriptif. Ils y voient une forme d’image 
« miroir » qui masque une méthode russe de conduite de la « guerre 
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Des véhicules blindés de transport de troupes de la Russie en route vers Gori, en Géorgie, août 2008.
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hybride » selon une approche prétendument américaine10. Même 
si les tenants de l’interprétation normative sont en désaccord sur 
certains points, ils conviennent généralement que Gerasimov décrit 
un modèle de guerre russe qui intègre tous les éléments de puissance 
nationale à une force militaire capable d’employer à la fois des forces 
irrégulières contestables et des forces conventionnelles axées sur la 
haute technologie11.

La guerre hybride et les concepts  
soviétiques traditionnels

Bon nombre de ceux qui prennent part au débat sur l’article 
de Gerasimov décrivent sa supposée vision de la guerre, 

de même que les événements survenus en Ukraine en 2014, par 
l’expression «  guerre hybride  ». En 2007, Frank Hoffman, un 
chercheur supérieur attaché au Center for Strategic Research 
de la US National Defense University et un ancien officier qui 
a longuement servi au sein du Corps des Marines, définissait 
«  guerre hybride  » comme «  un éventail complet de méthodes 
d’affrontement, soit des capacités conventionnelles, des tactiques 
et des formations irrégulières, des actes terroristes, y compris des 
attaques aveugles et de la coercition, ainsi que des troubles d’ordre 
criminel. » [TCO] Hoffman ajoute que la guerre hybride « peut 
être menée aussi bien par les forces de l’État que par différents 
acteurs non étatiques »12. Depuis que Hoffman a défini ce principe, 
les forces armées de l’OTAN ont commencé à l’accepter, et il a 
fait l’objet de nombreux articles et analyses13. 

Toutefois, dans les publications russes, la guerre hybride n’est 
mentionnée que lorsque les analystes l’associent à un concept militaire 
occidental qui a été employé contre la Russie14. La plupart des penseurs 
militaires russes rejettent entièrement ce concept; ils soutiennent qu’il 
ne constitue rien de nouveau et qu’il est pratiqué depuis que la guerre 
existe15. Certains critiques soulignent également que la majorité des 
analyses occidentales de la guerre hybride sous-estiment le rôle des 
forces étatiques conventionnelles16 et que ce concept ne permet pas de 
saisir les manipulations politiques et informationnelles particulières 
auxquelles se livre la Russie à l’appui de ses objectifs17. Il est donc 
indiqué de décrire la perspective russe à l’aide d’un concept qui 
convient mieux et qui est, de préférence, présent dans la pensée russe.

Le débat entre ceux qui croient que l’article de Gerasimov est 
une analyse descriptive de l’environnement opérationnel et ceux qui 
y voient un moyen adroit de communiquer un concept de doctrine a 
peu d’utilité pour les spécialistes du domaine militaire. Ce qui peut 
se révéler utile, par contre, est le fait de comprendre qu’un certain 
nombre des idées qui figurent dans l’article de Gerasimov pourraient 
reposer sur des concepts soviétiques actualisés pour le XXIe siècle. 
Plus précisément, des éléments clés de la présumée doctrine de 
Gerasimov semblent découler des concepts associés aux opérations 
dans la profondeur, aux mesures actives et à la théorie du contrôle 
réflexif. Ce sont les nouveaux moyens qu’utilise la Russie pour exer-
cer son influence à « l’étranger proche » et dans le reste du monde.

 Opérations dans la profondeur

L’un des quelques penseurs militaires traditionnels auxquels 
Gerasimov fait directement référence dans son article est 

Georgy Isserson, que Gerasimov décrit comme un prophète. 
Isserson était un tenant de la théorie soviétique des opérations 
dans la profondeur, à l’instar d’autres personnalités marquantes de 
l’époque soviétique, comme Mikhaïl Toukhatchevski et Vladimir 

Triandafillov. Le concept des opérations dans la profondeur se 
fondait sur le principe central que le moyen le plus efficace de 
vaincre un adversaire consistait à soumettre sa zone d’opération 
en profondeur à une série de frappes successives18. Contrairement 
à la pensée militaire occidentale, la théorie des opérations dans la 
profondeur ne mettait pas l’accent sur la définition d’un centre de 
gravité unique sur lequel les efforts seraient dirigés. Les opérations 
dans la profondeur supposaient plutôt des attaques contre de nom-
breux objectifs différents, pour ensuite renforcer le succès au fur 
et à mesure qu’il était obtenu19. Au fil du temps, cette idée s’est 
manifestée dans la doctrine de manœuvre soviétique par le recours 
à une «  force de percée  » permettant à une «  force mobile  » 
longue portée de s’enfoncer loin dans la zone défensive tactique de 
l’ennemi pour envelopper les forces en défense. Le résultat serait 
l’effondrement des forces défensives tactiques de l’ennemi, soit 
par la destruction systémique ou l’isolement prolongé, pendant 
que la force mobile continuerait sa progression vers des objectifs 
opérationnels de niveau supérieur20. Bon nombre d’observateurs 
occidentaux ont commencé à confondre l’expression de la théo-
rie dans la manœuvre avec la théorie en soi, mais d’autres ont 
soulevé une mise en garde contre une interprétation trop textuelle 
en remarquant que les tenants de cette théorie laissaient souvent 
supposer un degré élevé de souplesse21. 

La théorie des opérations dans la profondeur occupe  
toujours une place importante dans la doctrine militaire russe, comme 
en font foi les récentes réformes militaires de ce pays. Dans le cadre 
de son programme de modernisation militaire actuel, la Russie semble 
avoir accordé la priorité aux Vozdushno-Desantnye Voyska (VDV),  
c’est-à-dire les forces aéroportées et aéromobiles. Elles constituent, 
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Le maréchal de l’Union soviétique Mikhaïl Toukhatchevski (1893-1937).
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pour la Russie, des forces rapidement déployables qui lui permettent 
d’intimider les pays situés à « l’étranger proche » et, dans un conflit 
conventionnel, d’exploiter le succès des forces mécanisées en attaquant 
dans la profondeur du territoire ennemi22. 

La théorie des opérations dans la profondeur a probablement 
éclairé certains aspects des réformes militaires de la Russie. Toutefois, 
la « doctrine militaire de la Fédération de Russie » parue en 2014 
semble souscrire à une coordination plus étroite des ressources 
étatiques pour permettre d’atteindre les buts de l’État. Dans un 
paragraphe qui décrit l’environnement opérationnel, il est indiqué que 
« […] le recours intégré à la force militaire, politique, économique 
et informationnelle ainsi qu’à d’autres mesures non militaires » et 
« […] l’effet sur l’ennemi dans toute la profondeur de son territoire, 
en même temps dans l’espace d’information général et dans l’envi-
ronnement aérospatial, terrestre et maritime » [TCO], sont typiques de 
la guerre moderne. De vastes portions du document sont consacrées 
à la définition d’interdépendances entre les institutions militaires, 
économiques et politiques, qui sont décrites comme la base de la 
mobilisation nationale23. La stratégie nationale de sécurité porte 
également sur la réalisation d’approches pangouvernementales en 
matière de dissuasion et de sécurité nationale, de même que sur la 
mobilisation sociale24.

La prépondérance des opérations dans la profondeur qui  
sous-tend les réformes militaires de la Russie et l’accent que met 
celle-ci sur l’intégration pangouvernementale peuvent également 
avoir des applications offensives, ce qui s’est déjà fait dans la pratique. 
L’histoire récente montre que la Russie, plutôt que de s’en tenir aux 
forces militaires, est plus que prête à frapper l’adversaire de plusieurs 
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Véhicules militaires russes en Géorgie, août 2008.
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forces armées russes, et le premier sous-ministre de la 
Défense de la Russie.
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façons simultanément au moyen d’instruments de puissance nationale 
diplomatiques, informationnels, militaires et économiques, après la 
mise en application de la théorie des opérations dans la profondeur.

Dans la période précédant la guerre russo-géorgienne de 2008, la 
Russie a lancé une série d’actions coordonnées destinées à paralyser la 
Géorgie pour l’obliger à renoncer à sa politique de rapprochement de 
l’OTAN. Sur le plan de la diplomatie, la Russie a tenté de discréditer 
le président Mikheil Saakashvili en encourageant les protestations 
contre son gouvernement, en établissant des contacts directs avec des 
gouvernements non officiels en Ossétie et en Abkhazie et en levant les 
sanctions contre l’exportation d’armes dans ces régions25. En même 
temps, dans le domaine de l’information, la Russie a répandu des 
rumeurs d’atrocités de la part de la Géorgie en Ossétie du Sud et a 
justifié la présence de ses troupes dans la région par le « maintien de 
la paix »26. Au plan économique, la Russie a imposé à la Géorgie des 
sanctions visant l’énergie, le commerce et les finances en représailles 
pour son rapprochement avec l’OTAN27. La Russie s’est également 
livrée à un certain nombre d’actions militaires à petite échelle et à 
des exercices, en juillet 2008, dans le dessein d’intimider la Géorgie 
et de se préparer à une éventuelle invasion28. 

L’invasion de la Géorgie par la Russie a donc été lancée à la suite 
de préparatifs exhaustifs sur les plans diplomatiques, informationnels, 
économiques et militaires, qui ont visé différents objectifs stratégiques, 
y compris la légitimité de la présidence de Saaksahvili, les liens  
de la Géorgie avec l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie, sa réputation 
internationale et sa santé économique. Les frappes contre ces objectifs 

dans la profondeur stratégique de la Géorgie l’ont affaibli au point 
où, à l’arrivée des forces conventionnelles russes dans ce pays, la 
volonté politique de la Géorgie s’est effondrée comme l’avait laissé 
présager la théorie des opérations dans la profondeur. Les moyens 
employés par la Russie semblent, dans cette description, relativement 
conventionnels, mais la Russie a également fait un usage considé-
rable de la cyberguerre et des forces irrégulières dans le cadre de ce 
conflit29. Le recours à ce type de forces et à des « tactiques déloyales » 
n’était pas nouveau pour la Russie; ces actions sont tirées d’un autre 
concept hérité de l’époque de l’Union soviétique : les mesures actives.

Mesures actives

La notion soviétique de mesures actives est un concept qui est 
associé à bon nombre des méthodes dites « non militaires » et 

« asymétriques » que décrit Gerasimov. La définition russe exacte 
est vague et repose en grande partie sur les souvenirs imparfaits 
de transfuges; toutefois, la définition occidentale des mesures 
actives correspond généralement à ceci :

[…] une forme de guerre politique menée par les services 
de sécurité et de renseignement soviétiques dans le but d’in-
fluer sur le cours des événements mondiaux. Les mesures 
actives vont de la « manipulation des médias aux actions 
spéciales qui s’accompagnent de différents degrés de vio-
lence » et comprennent la désinformation, la propagande, 
la contrefaçon de documents officiels, les assassinats et la 
répression politique30 . [TCO] 
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De gauche à droite : Le ministre de la Défense de la Russie, Sergei Shoigu, le président Vladimir Poutine, et le colonel général Oleg Salyukov,  
commandant en chef des Forces terrestres russes, après un défilé du Jour de la victoire qui marquait le 72e anniversaire de la victoire remportée sur 
l’Allemagne nazie à la fin de la Grande Guerre patriotique de 1941 à 1945. Le défilé a eu lieu sur la place Rouge de Moscou, le 9 mai 2017.
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Bien que ce concept ait été élaboré pour aider à répandre le 
communisme par des moyens non conventionnels, bon nombre 
de ses éléments se manifestent dans les outils qu’utilise la Russie 
contemporaine pour défendre ses intérêts. Le recours par la Russie 
à des forces irrégulières contestables, la cyberguerre, les diasporas 
ethniques, la manipulation des médias, les partis politiques et les 
groupes d’analyse sont autant de manifestations contemporaines de 
ce vieux concept soviétique. L’effondrement de l’Union soviétique a 
stoppé l’utilisation de certaines de ces tactiques pendant un moment, 
mais les compétences qui les sous-tendent ont survécu au sein des 
services de sécurité russes, et le président Vladimir Poutine a su les 
exploiter au niveau national31. Loin d’être disparu, l’art des mesures 
actives s’exprime maintenant tant à l’échelle nationale dans la défense 
du régime de Vladimir Poutine que sur la scène internationale, comme 
outil qu’emploie la Russie pour poursuivre ses intérêts.

Il existe une preuve concluante que la Russie a pris des mesures 
actives en Ukraine, particulièrement dans l’est. Selon toute appa-
rence, des agitateurs russes se seraient rendus en Ukraine dans le 
but d’enflammer les doléances des Russes de la région et de miner 
l’ordre public afin de provoquer une réaction de l’Ukraine32. Cette 
réaction a ensuite servi de prétexte pour lancer des forces irrégulières 
constituées de « patriotes » russes panslaves, de partis politiques pro-
russes régionaux, de Cosaques et d’aventuriers et mercenaires, tous 
armés et équipés par les services et les forces d’opérations spéciales 
russes33. Sous la direction d’officiers du renseignement russes, des 
détachements de forces rebelles semblaient viser en priorité les 
installations de communication dans le but de museler ceux dont le 

discours différait de celui des rebelles, qui dépeignaient la révolte 
comme une réaction à une crise humanitaire manigancée par Kiev34. 
Entretemps, la Russie niait la moindre intervention, tout en soutenant 
ces forces irrégulières en leur fournissant des armes et des troupes, en 
plus de mener d’occasionnelles actions militaires conventionnelles 
directes, ce qu’elle niait également35. 

La situation dans l’est de l’Ukraine présente donc tous les 
signes de mesures actives : manipulations politiques internes d’un 
État souverain, recours à la violence par l’intermédiaire de forces de 
substitution et manipulation de l’information, le tout coordonné dans 
un but commun. Contrairement aux actions de la Russie en Crimée, 
le conflit dans l’est de l’Ukraine ne s’est pas soldé par une victoire 
rapide. Il perdure encore aujourd’hui et a donné lieu à des sanctions 
économiques ainsi qu’à la redynamisation de l’aide de l’OTAN et de 
l’aide militaire à l’Ukraine et à d’autres pays de l’Europe de l’Est36. 
Toutefois, après avoir inspiré et contrôlé une insurrection, la Russie 
n’a plus qu’à attendre le bon moment pour reprendre l’initiative.

Contrôle réflexif

Outre le recours à la violence, les mesures actives  
comprennent des éléments de la manipulation des médias, 

de la désinformation et de la propagande. Le contrôle réflexif 
est une théorie comportementale qui relie ces instruments infor-
mationnels les uns aux autres. Il se définit comme « un moyen 
de faire comprendre à un partenaire ou à un adversaire des 
informations préparées expressément pour l’amener à prendre 
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Un militaire ukrainien assis dans son retranchement, près de Donetsk, le 16 septembre 2014.
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volontairement une décision préalablement établie, qui est désirée 
par l’auteur de l’action37  » [TCO]. Concept bien établi dans la 
théorie militaire russe, le contrôle réflexif a vu le jour dans les 
années 1960. Depuis, il est devenu un domaine interdisciplinaire 
auquel se consacrent des publications et des experts38. La portion 
« réflexe » du mot réflexif renvoie à un modèle comportemental 
conçu pour comprendre les processus décisionnels d’une cible. 
Un acteur qui comprend le modèle comportemental de sa cible 
peut manipuler les plans, les vues et le mode de combat de cette 
cible39. Les fondements du contrôle réflexif, dans la théorie com-
portementale, mettent l’accent sur l’obtention de la décision ou 
du comportement recherché sans égard à la vérité, à la moralité 
ou à la raison40. 

Le contrôle réflexif était détectable dans les opérations  
d’information qui ont marqué l’annexion de la Crimée en 2014. 
Le premier objectif informationnel de la Russie semble avoir été 
de semer la confusion et l’incertitude au niveau international, au 
point de persuader le public externe que tous les rapports provenant 
de la région étaient douteux41. Cette « pollution » informationnelle 
fragiliserait l’opinion publique voulue par les politiciens occidentaux 
pour réagir avec fermeté, ce qui atténuerait une éventuelle intervention 
de l’OTAN et des États-Unis. Malgré les preuves manifestes que 
les « petits hommes verts » repérés en Crimée étaient des soldats 
russes, l’éthique journalistique de l’Occident obligeait les médias 
réputés à rapporter les démentis des représentants officiels russes, 
des agences de presse russes et des milliers de « cyberguerriers » 
dans les commentaires en ligne42. Tout cela a consolidé la légitimité 
de la fausse version des faits que faisait la Russie, soit celle d’un 

soulèvement spontané en Crimée, et a créé un doute suffisant pour 
miner la détermination des politiciens occidentaux :

Compte tenu de l’habitude qu’ont les dirigeants des  
démocraties de toujours s’en tenir à au moins un sem-
blant de vérité, les médias occidentaux sont mal outillés 
pour réagir aux démentis peu plausibles et pour les  
rapporter adéquatement […] peu importe si ce qu’il 
[Vladimir Poutine] dit est entièrement faux – cette approche 
est efficace dans les conférences de presse, en plus d’in-
valider toute possibilité d’affronter ou d’attaquer Poutine, 
même en face à face43. [TCO].

Pendant que le public, dans les démocraties occidentales, tentait 
de comprendre les messages délibérément confus et contradictoires 
qui émanaient de la Crimée, la Russie influençait méticuleusement 
les décideurs de l’Ukraine. Alors que la tension montait, les forces 
armées de la Fédération de Russie ont tenu un exercice éclair près de 
la frontière de l’Ukraine afin de détourner l’attention de ce pays loin 
de la Crimée et de raviver une menace existentielle qui jouait sur des 
craintes nationales présentes depuis longtemps dans la population44. 
En même temps, la Russie s’est servi de profondes percées dans les 
médias des communautés russes ukrainiennes (particulièrement dans 
les médias télévisuels) pour alimenter le sentiment pro-russe à l’appui 
d’un référendum illégal sur l’annexion45. Cette série de pressions 
informationnelles a paralysé le gouvernement à Kiev et empêché 
une intervention ferme et efficace contre la saisie des installations 
qui se poursuivait en Crimée46.
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Un homme regarde des graffitis réalisés pour affirmer l’intégrité territoriale de l’Ukraine et protester contre l’annexion par la Russie de la péninsule de 
Crimée, dans la mer Noire. Odessa, le 7 avril 2014.
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Loin de se limiter à la gestion de la perception, le recours au 
contrôle réflexif par la Russie lors de l’annexion de la Crimée a sapé 
la capacité des politiciens occidentaux d’affronter la Russie sur ses 
actions. Celle-ci a su mettre à profit sa compréhension du processus 
de décision politique de l’Occident. Entretemps, en Ukraine, elle 
créait des conditions propices à un référendum illégal qui fournirait 
un prétexte légitime pour l’annexion, en visant les Russes de l’Ukraine 
pour ensuite exploiter la crainte des Ukrainiens d’une invasion mili-
taire de leur pays. Au final, la Russie a obtenu des décisions (et des 
non-décisions) appuyant ses objectifs.

Conclusion

Le débat au sujet de l’article de Gerasimov a permis de mieux 
comprendre le concept de la guerre hybride et les enjeux de 

l’environnement opérationnel contemporain. La « guerre hybride » 
renvoie toutefois à une expression de l’Occident et correspond à 
une forme de guerre qui n’appartient pas à la pensée militaire de la 
Russie. Les récentes actions de ce pays en Géorgie et en Ukraine 
sont plutôt associées à des concepts qu’il a hérité de son passé 
soviétique, soit les opérations dans la profondeur, les mesures 
actives et le contrôle réflexif. La théorie des opérations dans la 
profondeur procure aux décideurs russes un cadre pour intégrer 
les instruments de puissance diplomatiques, informationnels, 

militaires et économiques de manière offensive, et les mesures 
actives leur offrent des moyens contestables ou ambigus de pour-
suivre leurs objectifs. La théorie du contrôle réflexif, de son côté, 
oriente le recours, par la Russie, aux opérations d’information et 

en explique l’approche. 

Il est probable que la Russie, en vue de réaliser ses objectifs sur la 
scène internationale, s’inspirera de concepts issus de la Guerre froide 
au service de ses intérêts. Bon nombre de ces concepts sont établis 
de longue date et procurent à la Russie la « forme et la méthode » 
que Gerasimov estime nécessaires pour « […] les surpasser [les 
adversaires de la Russie] et nous placer en tête47 » [TCO]. Les ana-
lystes contemporains feraient une erreur en écartant ces concepts et 
en associant les actions de la Russie à des principes occidentaux, 
car cette perspective néglige des subtilités dans l’approche russe des 
conflits contemporains, dont les actions coordonnées simultanées, le 
recours à des moyens contestables et la manipulation des processus 
de décisions. Après des années d’opérations axées sur la contre-in-
gérence, la résurgence de la Russie à titre d’adversaire constitue un 
développement dont les forces armées occidentales se seraient bien 
passées. Ce qui serait encore plus malheureux serait l’incompréhen-
sion, par l’Occident, de cette résurgence.
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Soldats d’une unité d’artillerie géorgienne, en Géorgie, août 2008.
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Le chef prorusse de la Crimée, Sergei Aksyonov (à gauche), le président du conseil d’État de Crimée, Vladimir Konstantinov (à droite) et Oleg Belaventsev 
(au centre), envoyé de Vladimir Poutine en Crimée, assistent à une réunion pour célébrer le premier anniversaire de l’annexion par la Russie de la péninsule 
de Crimée dans la mer Noire, à Simferopol, le 16 mars 2015.

Un spetsnaz soviétique en Afghanistan.
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À la recherche des petits hommes verts : 
comprendre l’emploi de la guerre hybride  
par la Russie

par Tony Balasevicius

Le major  Tony  Balasevicius, CD, officier d’infanterie  
expérimenté, a pris sa retraite des Forces canadiennes en 2013. À 
l’heure actuelle, il sert à titre d’officier d’infanterie de la Force de 
réserve, au sein du Groupe d’élaboration des concepts du Centre de 
guerre terrestre de l’Armée canadienne, à Kingston. 

Introduction

E
n février  2014, les manifestants antigouvernemen-
taux ont renversé le gouvernement ukrainien de 
Viktor  Ianoukovitch. Les séparatistes prorusses 
n’ont par la suite pas tardé à s’emparer de l’in-
frastructure en Crimée, tandis qu’ils occupaient 

systématiquement le territoire situé dans la partie orientale de 
l’Ukraine. Comme on le découvrira plus tard, bon nombre de 
ces soi-disant séparatistes étaient en fait des membres des Forces 
spéciales russes très bien entraînés ne portant aucun insigne, les 
fameux «  petits hommes verts  ». La précision remarquable de 
leurs opérations a secoué un grand nombre d’analystes occiden-
taux. En raison non seulement de la rapidité avec laquelle les 
événements se sont déroulés, mais aussi de l’efficacité dont les 
Russes ont fait preuve dans la coordination et l’exécution des 
nombreuses opérations qu’ils avaient lancées1. 

Ce qui ressort de l’annexion de la Crimée et des combats qui ont 
suivi dans la région orientale de l’Ukraine est que les forces militaires 
classiques de la Russie, auxquelles de telles opérations auraient nor-
malement été confiées, n’ont joué qu’un rôle de soutien. Mêmes les 
Forces spéciales bien en vue de la Russie, qui avaient en grande partie 
organisé la résistance, pris l’infrastructure essentielle et établi bon 
nombre des postes de contrôle de la circulation qui ont surgi un peu 
partout dans la péninsule, n’ont pas été un élément déterminant dans le 
conflit. Tout compte fait, c’est l’emploi bien coordonné du renseigne-
ment, de la guerre psychologique, de l’intimidation, de la corruption 
et de la propagande sur Internet et dans les médias qui a affaibli, puis 
brisé, le mouvement de résistance des Ukrainiens2. Les combats se 
sont soldés par une victoire éclatante sans appel assurée par ce que 
certains appellent la « guerre de nouvelle génération » de la Russie3.

En érigeant la « guerre de nouvelle génération » en doctrine, 
les Russes adhéraient à l’idée que la guerre hybride est un outil stra-
tégique. Ils n’allaient donc plus axer les conflits sur des campagnes 
militaires classiques de niveau opérationnel, mais les orienter vers la 
sphère stratégique. Ce changement a amené les Russes à redéfinir le 
concept du champ de bataille et à redonner une grande importance 
à la prise en charge à l’échelle nationale de la planification et de la 
coordination stratégiques. 
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Le président de l’Ukraine Viktor Ianoukovitch (à gauche) fait un clin d’œil à son homologue russe, Vladimir Poutine, pendant une cérémonie de signature 
de documents, après une réunion de la Commission interétatique russo-ukrainienne, au Kremlin, à Moscou, le 17 décembre 2013.
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Forte du succès qu’elle a obtenu en menant une « guerre de 
nouvelle génération », la Russie continuera sans doute à perfectionner 
et à employer sa doctrine afin d’atteindre ses objectifs stratégiques. 
Le Canada étant prêt à envoyer en Lettonie un groupement tactique 
qui fera partie de la Force de réaction rapide de l’OTAN composée 
de 5000 militaires, il devra comprendre les principes de cette doctrine 
et les répercussions que son application pourrait avoir. Le présent 
article présente les éléments de base de la « guerre de nouvelle 
génération » de la Russie et les grandes lignes de l’idéologie sur 
laquelle elle repose. Toutefois, il convient d’abord d’examiner et 
de comprendre la théorie de la guerre hybride et les moyens utilisés 
pour vaincre un adversaire. 

Frank Hoffman et le concept de la guerre hybride 
des Occidentaux 

Frank Hoffman, chercheur universitaire attaché au Laboratoire 
de combat du Corps des Marines, a grandement influé sur 

la perception occidentale de la guerre hybride4. Dans une mono-
graphie datant de 2007 intitulée Conflict in the 21st  Century  : 
The Rise of Hybrid Wars, Hoffman expose les principes de base 
qui en sont venus à définir l’idée que se font les Occidentaux de 
la guerre hybride. Dans son ouvrage, il définit la guerre hybride 
comme étant « un éventail complet de méthodes d’affrontement, 
soit des capacités conventionnelles, des tactiques et des formations 
irrégulières, des actes terroristes, y compris des attaques aveugles 
et de la coercition, ainsi que des troubles d’ordre criminel5  » 
[TCO]. Selon Hoffman, cette forme de guerre brouille les lignes 
qui séparent les divers types de conflits, les groupes qui y prennent 

part et les technologies employées6. À cet égard, il soutenait que 
le monde entrait dans une période où les guerres allaient simul-
tanément prendre un grand nombre de formes et être menées par 
des adversaires souples et évolués7.

Hoffman estimait que le futur allait être fait non pas de  
problèmes distincts qui se suivent et nécessitent l’emploi de méthodes 
nouvelles ou différentes, mais de problèmes qui convergent pour 
devenir des guerres multimodales ou hybrides8. Il a fait valoir que 
dans de telles conditions, les opérations allaient être menées par des 
unités hybrides, tant par leur forme que par la façon dont elles seraient 
employées. Par exemple, il a fait remarquer que les conflits futurs 
allaient concerner des groupes comme le Hezbollah et le Hamas, et 
nécessiter le recours à diverses capacités. Il envisageait également 
la probabilité que des États transforment leurs unités classiques en 
formations irrégulières et qu’ils adoptent de nouvelles tactiques, 
comme l’ont fait les fedayin en Iraq, en 20039. Hoffman a aussi fait 
remarquer que l’exécution des activités pouvait être confiée à une 
seule unité ou à des unités distinctes, mais qu’un quartier général basé 
dans l’espace de bataille principal allait la plupart du temps assurer 
la coordination de ces activités sur les plans opérationnel et tactique 
pour obtenir les effets synergiques voulus10.

L’une des observations les plus importantes qu’a faites Hoffman 
se rapporte à la façon dont il estimait que les guerres hybrides allaient 
se dérouler sur le plan des interactions entre éléments réguliers et 
irréguliers. Il indique que dans l’histoire, les combats ont été menés 
tant par des éléments réguliers que par des éléments irréguliers 
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Le Lt. Col. Stephen Capehart, commandant du 1er Bataillon, 68e Régiment blindé, Équipe de combat de la 3e Brigade blindée, 4e Division d’infanterie, 
monte sur son Abrams dans un polygone d’exercice, à la base militaire d’Adazi (Lettonie), le 14 avril 2017. Le Lcol Wade Rutland, commandant du  
1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, se prépare à monter à bord de l’Abrams également.
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dans bon nombre de guerres; toutefois, ces éléments menaient leurs  
opérations dans différents théâtres ou au sein de différentes formations. 
Hoffman avance l’idée que cela puisse ne plus être le cas à l’avenir. En 
fait, il affirme qu’il n’allait plus être inhabituel de voir des éléments 
irréguliers jouer un rôle opérationnel déterminant plutôt que d’être 
relégués au second plan comme dans le passé11.

Les idées de Hoffman relativement à l’emploi simultané de 
multiples formes de guerres, au recours à la guerre hybride par des 
États, à l’utilisation de cellules décentralisées à l’intérieur de structures 
politiques hiérarchisées et à l’émergence de l’élément irrégulier en 
tant que partenaire jouant un rôle déterminant, ou du moins égal, 
dans le conflit, ont toutes influé sur l’établissement de la doctrine de 
la « guerre de nouvelle génération » qu’a adoptée la Russie. Pourtant, 
ces idées sont ancrées aux niveaux tactique et opérationnel, et leur 
application n’explique pas entièrement à elle seule l’efficacité et le 
succès des récentes opérations russes12. Pour saisir avec justesse ce 
que les Russes ont réalisé en suivant le modèle de la guerre hybride, 
il importe de comprendre la façon dont les activités ont été coordon-
nées au niveau stratégique, selon une doctrine perfectionnée et axée 
sur l’atteinte d’un unique objectif stratégique. Pour nous faire une 
idée exacte de cet aspect des opérations qu’ont menées les Russes, 
nous aurions sans doute intérêt à voir ce qu’en pensent les Chinois13.

La guerre hors limites du point de vue des Chinois

Traditionnellement, l’Armée populaire de libération  (APL) 
chinoise appliquait une doctrine de la « guerre populaire » 

et le principe de l’exploitation de la supériorité numérique d’une 
force conventionnelle afin de réduire à néant l’avantage qu’offrait 
la supériorité technique des adversaires présumés. Toutefois, lors-
qu’ils ont commencé à examiner leur capacité de projection dans 

les années 1980, les Chinois se sont rendu compte qu’ils devaient 
moderniser leur structure de force et leur doctrine14. La victoire 
éclatante qu’a remportée la Coalition dirigée par les États-Unis 
dans la première guerre du Golfe menée contre l’Iraq a donné aux 
Chinois une occasion d’étudier les pratiques exemplaires mises à 
profit de nos jours dans les opérations militaires. Du point de vue 
de l’APL, le conflit indiquait que dans la conduite de la guerre, la 
balance penchait désormais nettement du côté des petites forces 
bénéficiant de la haute technologie15.

Les Chinois ont été particulièrement impressionnés par  
l’utilisation que faisaient les États-Unis des outils issus de la nouvelle 
technologie, comme les ordinateurs en réseau, les munitions à gui-
dage de précision, le système mondial de positionnement (GPS), le 
système mondial de télécommunication et les véhicules aériens sans 
pilote16. Ils ont compris que ces outils permettaient aux États-Unis 
d’obtenir une quantité sans précédent de renseignements à propos des 
forces adverses et que les renseignements obtenus jouaient un rôle 
essentiel dans la destruction à venir de ces forces. Par conséquent, les 
analystes de l’APL ont commencé à chercher des moyens de renverser 
l’avantage des États-Unis en matière de cueillette d’information17.

Leur recherche a conduit à la mise en place d’un processus 
comportant deux étapes. D’abord, l’APL a entrepris de se donner des 
moyens technologiques en acquérant des pièces d’équipement et des 
systèmes d’armes de pointe. Toutefois, les analystes ont aussi cherché 
des solutions afin d’empêcher les ennemis dotés d’outils issus de la 
haute technologie de bénéficier d’une position avantageuse18. Une 
partie du travail qu’ils ont accompli en ce sens a porté ses fruits en 
février 1999, lorsque Qiao Liang et Wang Xiangsui, deux colonels 
de la force aérienne de l’APL, ont publié un livre intitulé La Guerre 
hors limites. 
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La thèse des deux auteurs est fondée sur l’idée qu’il n’est pas 
vraiment utile d’affronter directement l’excellence opérationnelle 
des États-Unis au champ de bataille. Il fallait donc cesser de mener 
des guerres conventionnelles pour résoudre les conflits. Les auteurs 
soutiennent que pour y parvenir, il faut élargir l’idée que nous nous 
faisons des conflits et mettre à profit divers éléments de la puissance 
nationale. Selon eux, les progrès accomplis dans le domaine de la 
technologie et des armes, la mondialisation et la diffusion du pou-
voir étatique avaient dans leur ensemble mis en place les conditions 
propices à la création d’une nouvelle forme de guerre19. Ils avancent 
également que les personnes qui ont participé à la planification et 
à la conduite de la guerre ont généralement cru que les domaines 
non militaires étaient tout au plus des accessoires permettant de 
répondre à des besoins d’ordre militaire. Par conséquent, l’évolution 
vers le champ de bataille moderne et la possibilité d’apporter des 
changements sur les plans de la stratégie et de la tactique ont été 
limitées au domaine militaire20.

Les auteurs ont compris que pour élaborer une stratégie se  
rapportant à un certain nombre de domaines, un pays aurait besoin de 
pouvoir compter sur une combinaison complexe de renseignements 
et de ressources. Au cours de la première étape du processus, ce pays 
allait devoir prendre les moyens nécessaires pour connaître à fond 
les points forts et les limites de ses capacités sur le plan de la sécu-
rité nationale. Armé de ce savoir, il serait en mesure de superposer 
les « facteurs politiques et militaires à l’économie, à la culture, aux 
relations étrangères, à la technologie, à l’environnement, aux res-
sources naturelles, aux nations et à d’autres paramètres pour en tirer 
un “domaine élargi”21 » [TCO]. Une fois qu’un pays aurait répondu 
aux besoins stratégiques (ressources) pour ce « domaine élargi », il 
serait capable de créer le « champ de bataille des champs de bataille ».

En théorie, la création du champ de bataille des champs de 
bataille allait permettre de réduire l’incidence d’une supériorité dans 
un champ de bataille (militaire) donné en forçant l’adversaire à  

combattre simultanément dans 
de nombreux champs de 
bataille22. Les auteurs ont résumé 
leur concept comme étant « la 
guerre combinée hors limites 
sur le mode latéral-frontal23 ». 
Un pilier essentiel de ce concept 
est l’exploitation des avantages 
que procure la « combinaison » 
de types d’organisations et de 
divers domaines de la puissance 
nationale24. 

À ce regard, les auteurs 
soutiennent que le secret de 
la victoire dans le champ de 
bataille des champs de bataille 
consistait à comprendre et à 
coordonner l’emploi efficace 
de quatre types précis de com-
binaisons  : la combinaison 
supra-étatique (combinaison 
d’organisations nationales, 
internationales et non étatiques 
dans l’intérêt d’un pays), la 
combinaison hors domaines 

(combinaison de champs de bataille et choix du domaine principal), 
la combinaison hors moyens (combinaison de tous les moyens, mili-
taires et non militaires, dont le pays dispose pour mener ses opérations) 
et la combinaison hors degrés (combinaison de tous les niveaux du 
conflit dans chaque campagne25. 

Le concept des combinaisons repose sur l’application des 
huit principes suivants : 

Omnidirectionnalité;
Synchronie;
Objectifs limités;
Moyens illimités;
Déséquilibre;
Consommation minimale;
Coordination omnidimensionnelle; 
Contrôle du processus entier.

Trois de ces principes sont d’un intérêt particulier pour les 
Occidentaux désireux de comprendre le concept de la guerre hybride 
menée par un État : omnidirectionnalité, synchronie et déséquilibre26. 

Omnidirectionnalité – « L’omnidirectionnalité est le 
point de départ de l’idéologie de la guerre hors limites. 
[…] la distinction entre champ de bataille et non-champ 
de bataille n’existe plus. Les espaces naturels que sont la 
terre, la mer, l’air et l’espace sont des champs de bataille; 
les espaces sociaux que sont les domaines militaire, poli-
tique, économique, culturel et psychologique sont des 
champs de bataille; et l’espace technique qui relie ces 
deux grands espaces est plus encore le champ de bataille 
où l’affrontement entre les forces antagoniques est le plus 
acharné. La guerre peut être militaire, paramilitaire ou 
non militaire; elle peut recourir à la violence et peut aussi 
être non violente27 ».
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Nouvelles recrues de l’Armée de libération populaire chinoise, à l’entraînement en campagne.
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Synchronie – Il s’agit de « [m]ener des actions dans la 
même période de temps dans des espaces différents. [...] De 
nombreux objectifs qui étaient autrefois réalisés par étapes, 
au moyen de campagnes et de combats successifs, peuvent 
être de nos jours atteints rapidement, dès qu’ont été posés 
comme conditions l’accès simultané, l’exécution simultanée 
et l’achèvement simultané. Désormais, l’accent porte plutôt 
sur la synchronie des opérations que sur leur phasage28 ».

Déséquilibre – « [...] Que ce soit en tant qu’idée ou en tant 
que principe de direction des opérations, le déséquilibre 
peut se manifester dans tous les aspects de la guerre. À 
condition de maîtriser et d’utiliser correctement le principe 
de déséquilibre, on réussit toujours à trouver et à exploiter 
les points faibles de l’ennemi. Lorsque des pays pauvres, de 
faible puissance militaire, ainsi que des entités guerrières 
non étatiques résistent à des puissances supérieures […] 
il n’est pas d’exemple où ces combattants n’emploient la 
tactique du déséquilibre asymétrique, de la « souris qui 
joue avec le chat ». La sagesse leur commande de refuser 
systématiquement le face-à-face brutal avec les armées 
des grandes puissances et d’utiliser au contraire, pour leur 
tenir tête, les diverses formes de combat que sont la guérilla 
(principalement urbaine), la guerre terroriste, la guerre 
sainte, la guerre prolongée et la guerre des réseaux29 ».

Ce qu’il faut retenir de l’idée des combinaisons reposant sur les 
principes décrits est qu’il n’y a plus de distinction entre ce qui est 
un champ de bataille et ce qui ne l’est pas. En plus des champs de 
bataille traditionnels, normalement associés aux opérations militaires 

(aériennes, terrestres, maritimes, cybernétiques et spatiales), tout 
peut désormais être considéré comme un champ de bataille, que ce 
soit le domaine politique, économique, culturel ou psychologique. 
La caractéristique essentielle de ce type de guerre est la capacité de 
mener, de coordonner et de synchroniser des actions dans ces divers 
espaces de bataille, qui peuvent et, dans bien des circonstances, qui 
devraient se dérouler simultanément30.

Les auteurs avancent l’idée que dans l’histoire, « toutes les 
victoires aient présenté la même caractéristique, celle d’avoir été 
remportées par des hommes qui étaient passés maîtres dans l’art de la 
combinaison des forces »31. Pour faire valoir l’idée de la combinaison 
d’activités à l’intérieur de multiples champs de bataille, ils présentent 
le concept de la « simultanéité » et expliquent que celle-ci allait jouer 
un rôle de plus en plus important dans les opérations futures32. Ils 
soutiennent qu’un État qui mènerait une seule action synchronisée 
sur toute la profondeur du front parviendrait à paralyser l’ennemi et 
à décider du sort d’une guerre33. Les auteurs donnent un exemple 
permettant de comprendre le déroulement d’une telle action selon 
le concept des combinaisons : 

« [...] avec l’art combinatoire, on obtiendra sans doute 
un tout autre tableau et un tout autre dénouement. Par 
exemple : alors que l’ennemi ne s’y attend pas du tout, 
l’assaillant mobilisera secrètement une masse de capitaux 
et lancera une attaque surprise contre des marchés finan-
ciers; après avoir provoqué une crise financière, il opérera 
une attaque de ses réseaux grâce à des virus implantés à 
l’avance dans les systèmes informatiques de l’adversaire 
et à l’intervention d’équipes de pirates informatiques. Il 
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Des soldats de l’ALP sur des véhicules blindés équipés d’artillerie antiaérienne, sur la place Tiananmen, à Beijing, le 3 septembre 2015.
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provoquera ainsi l’effondrement total du réseau électrique 
civil, du réseau de régulation de transports, du réseau de 
transactions boursières, des réseaux de télécommunica-
tions et des réseaux médiatiques, déclenchant une panique 
sociale, des troubles civils et une crise gouvernementale. 
Pour finir, “une puissante armée massée aux frontières” 
augmentera progressivement l’emploi des moyens mili-
taires jusqu’à acculer l’ennemi à signer un traité sous la 
contrainte34 ». 

Dans leur analyse, Liang et Xiangsui avancent l’idée qu’il faille 
se préparer à cette forme de conflit et mener les activités particulières 
qui y sont liées bien avant la déclaration officielle d’une guerre. Ils 
constatent aussi que le centre de gravité est axé sur le déclenchement 
d’une panique sociale menant à une crise gouvernementale. Une 
fois que la crise est bien amorcée, il serait permis d’avoir recours à 
la force militaire conventionnelle, mais seulement dans la mesure 
requise pour obtenir la victoire. 

Dans la présentation de leur approche asymétrique, les auteurs 
concluent qu’il faudrait appliquer le principe du déséquilibre, qui est 
au cœur de la guerre hors limites, pour trouver et exploiter les points 
faibles de l’ennemi. Ils soutiennent que les pays pauvres, les pays 
de faible puissance, et les entités non étatiques ont tous employé des 
méthodes de combat asymétriques contre des adversaires beaucoup 
plus puissants qu’eux pour rendre les règles du jeu équitables. Ainsi, 
s’il veut assurer sa victoire, un pays qui affronte un ennemi bénéficiant 
de la supériorité technologique doit se sortir du concept de la guerre 
vue comme une série d’opérations purement militaires, pour lui don-
ner un sens beaucoup plus large, qui englobe notamment la guerre 

financière, culturelle, médiatique, technologique, psychologique ou 
réseaucentrique35. En employant de telles méthodes, un pays ou une 
entité non étatique pourraient réduire au minimum l’incidence de la 
supériorité technologique de l’ennemi, de même que de la puissance de 
combat accrue dont bénéficient les forces militaires conventionnelles 
dotées d’une telle supériorité. L’ennemi pourrait alors être forcé à 
mener le type de guerre que ce pays a choisi, de façon que, si tout 
se passe bien, les combats se dérouleront dans un certain nombre de 
champs de bataille différents de ceux qui ont été utilisés dans le passé 
et plus complexes. Il est intéressant de noter que c’est exactement ce 
que les Russes font en Europe de l’Est à l’heure actuelle. 

Il est difficile d’évaluer exactement dans quelle mesure les 
Russes ont été influencés par la façon dont les Chinois voient la guerre 
hybride. De toute évidence, les concepts de base sur lesquels reposent 
les principes énoncés dans La Guerre hors limites, plus précisément 
la coordination, la synchronie, le « champ de bataille des champs de 
bataille », la création des conditions propices au déclenchement d’une 
panique sociale menant à une crise gouvernementale et le recours 
judicieux à la force militaire, ont tous été mis en application dans 
de récentes opérations qu’ont menées les Russes. De plus, de hauts 
fonctionnaires ont exposé ces principes au cours de déclarations 
publiques sur la façon dont les Russes voient les conflits de l’avenir 
dans le contexte de la « guerre de nouvelle génération ». 

La doctrine de la « guerre de nouvelle génération » 
de la Russie et la guerre de l’avenir36

Le concept de la «  guerre de nouvelle génération  » élaboré 
par la Russie a d’abord été présenté au public dans un 
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Des marins de l’ALP s’alignent sur les ponts à bord de la frégate Hengshui alors qu’elle arrive à Pearl Harbour pour participer à l’exercice multinational 
Rimpac, le 29 juin 2016.
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article publié en février 2013 par le général Valery Gerasimov, 
chef d’état-major général russe37. Dans son article, Gerasimov 
expose un certain nombre de principes de base qui sous-tendent 
la façon qu’a la Russie de voir le recours à une guerre moderne 
ou hybride. Le premier principe mentionné est que le monde est 
actuellement en situation constante de conflit. Gerasimov affirme 
qu’au cours du XXIe siècle, nous avons pu constater que les lignes 
qui séparent l’état de guerre et l’état de paix sont de plus en plus 
souvent brouillées. Il explique que la façon de mener les guerres 
a changé, qu’il n’y a plus de déclaration de guerre officielle et 
qu’une fois qu’une guerre a commencé, elle prend une direction 
nouvelle et inconnue38. Il poursuit son raisonnement pour conclure 
que ce modèle inconnu renvoie aux opérations asymétriques 
nécessitant l’emploi d’une myriade de capacités [stratégiques] 
afin de réduire à néant les avantages dont bénéficie l’ennemi 
dans un conflit armé39. 

Gerasimov estime que la mise en œuvre des capacités particu-
lières requises pour générer un changement passe par l’emploi de 
forces spéciales entrant en contact avec des groupes d’opposition 
internes dans le pays ciblé, afin de créer un front opérationnel qui 
s’étend sur toute la profondeur du territoire occupé par l’ennemi. Une 
telle action doit être combinée à des opérations d’information, à la 
cyberguerre, à la guerre réglementaire, à la guerre financière et à toutes 
les autres activités qui sont directement liées au résultat stratégique 
attendu. Gerasimov fait remarquer que toutes les activités devraient 
être choisies au départ, puis constamment modifiées en fonction de 
besoins précis découlant d’une situation qui évolue40. 
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Un CF-18 Hornet décolle au crépuscule pour aller exécuter une mission pendant l’opération Mobile, à Trapani (Italie), le 21 août 2011.

Le chef de l’état-major général des forces armées russes, Valery Gerasimov, 
le 23 février 2017.
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Selon les Russes, l’emploi de telles approches de la guerre dans le 
bon ordre peut très rapidement faire plonger un État stable et prospère 
dans la toile du chaos, des bouleversements humanitaires et même 
d’une guerre civile, et le rendre vulnérable aux interventions de pays 
étrangers41. Gerasimov reconnaît que les approches susmentionnées ne 
s’inscrivent pas dans ce qui aurait été considéré dans le passé comme 
des activités de temps de guerre, mais il estime qu’elles deviendront 
une caractéristique des conflits du XXIe siècle. 

L’idée de causer l’effondrement d’un État de l’intérieur par les 
troubles sociaux, même avant une déclaration de guerre, est un élément 
important de la méthode qui sous-tend la conduite de la « guerre de 
nouvelle génération ». À cet égard, Gerasimov pose comme hypothèse 
que les « règles de la guerre » mêmes aient changé, car les méthodes 
appliquées pour gérer les conflits sont désormais axées sur l’utilisation 
générale de mesures politiques, économiques, informationnelles ou 
humanitaires et d’autres mesures non militaires – en fonction de la 
perspective des mouvements de protestation de la population42. Pour 
illustrer son propos, il donne l’exemple du rôle qu’a joué l’OTAN 
en Libye, où l’établissement d’une zone d’interdiction aérienne et 
l’imposition d’un blocus naval ont été combinés avec l’embauche 
d’entrepreneurs militaires du secteur privé qui devaient travailler en 

étroite collaboration avec les formations armées de l’opposition43.

Gerasimov comprend aussi que l’arrivée des nouvelles tech-
nologies de l’information explique en grande partie ce changement. 
Par conséquent, l’espace informationnel a ouvert la porte à l’emploi 
généralisé de moyens asymétriques permettant de réduire le potentiel 

de combat de l’ennemi, particulièrement le recours à des opérations 
d’influence44. 

Jānis Bērziņš, directeur général du Centre de recherche en 
sécurité et de recherche stratégique (Center for Security and Strategic 
Research) de l’École nationale de la défense de la Lettonie (National 
Defence Academy of Latvia), fait valoir ce point de vue. Il soutient 
que les Russes ont placé le concept des opérations d’influence tout 
au centre de la planification de leurs opérations et qu’ils ont utilisé 
tous les leviers possibles de leur puissance nationale pour y parvenir45. 
Il ajoute que ces leviers incluent l’emploi ingénieux de moyens de 
communication interne, d’opérations de déception et d’opérations 
psychologiques ainsi que la transmission de communications externes 
méthodiques46. Bērziņš explique que les Russes ont su comprendre 
intuitivement les groupes importants qu’ils ciblaient et anticiper 
leurs comportements, et qu’à la lumière de l’information dont ils 
disposaient, ils savaient quoi faire, à quel moment le faire et à quels 
résultats ils pouvaient s’attendre47.

Les Russes estiment que les nouvelles méthodes employées dans 
les conflits ont eu pour effet de réduire la participation de grandes 
formations militaires classiques à des engagements sur le front et que 
ce type d’engagement devrait graduellement devenir une chose du 
passé. Ils y croient, car ils savent que même s’ils devaient mener des 
opérations classiques pour anéantir l’ennemi, leurs opérations seraient 
principalement menées à distance de sécurité (c.-à-d. tirs indirects 
ou de précision), dans toute la profondeur de leur territoire48. Les 
Russes ont l’impression que la tendance à utiliser l’approche de la 
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Un équipage de char T-72B1 des troupes aéroportées russes de la 83e Brigade d’assaut aérien de la garde, pendant un exercice dans le territoire de 
Primorié, en Russie, le 16 février 2017.



Revue militaire canadienne • Vol. 17, No 3, été 2017 25

L
E

 M
O

N
D

E
 D

A
N

S
 L

E
Q

U
E

L
 N

O
U

S
 V

IV
O

N
S

guerre irrégulière et des opérations à distance de sécurité brouille les 
lignes qui séparent les niveaux stratégique, opérationnel et tactique, 
de même que les opérations offensives et défensives49. 

Cette conception des conflits futurs a été explicitement présentée 
sous la forme de ce qui est désormais connu comme les huit phases 
de la « guerre de nouvelle génération ». La description de ces phases 
permet de comprendre la façon dont les Russes mèneraient une 
guerre hybride dirigée par l’État. Les huit phases sont les suivantes : 

Première phase : guerre asymétrique non militaire (englobe 
la prise de mesures liées à l’information, au moral et aux 
aspects psychologiques, idéologiques, diplomatiques et 
économiques qui s’inscrivent dans un projet mené en vue 
d’établir des conditions favorables sur les plans politique, 
économique et militaire); 

Deuxième phase : opérations spéciales [particulières] 
destinées à induire en erreur les dirigeants politiques et 
militaires, qui passent par la prise de mesures coordon-
nées fondées sur des voies diplomatiques, les médias et 
le recours à des agences gouvernementales et militaires 
de haut niveau, soit la divulgation de fausses données, de 
faux ordres, de fausses directives et de fausses instructions;

Troisième phase : intimidation, déception et corruption 
des autorités gouvernementales et des officiers militaires 
en vue de les inciter à abandonner leurs fonctions;

Quatrième phase  : recours à de la propagande  
déstabilisante afin d’exacerber le mécontentement de la 
population, dont les effets sont accentués avec l’arrivée de 
bandes de militants russes qui renforcent la subversion;

Cinquième phase : établissement de zones d’interdiction 
aérienne au-dessus du pays à attaquer, imposition de blocus 
et vaste utilisation de compagnies militaires privées en 
coopération étroite avec des unités d’opposition armées;

Sixième phase : amorce d’actions militaires, qui suivent 
immédiatement des opérations de reconnaissance et des 
missions subversives de grande envergure. Ces actions sont 
de tous les types, prennent toutes les formes et reposent sur 
l’emploi de tous les moyens et de tous les types de forces, par 
exemple les forces d’opérations spéciales, l’espace, la radio, 
la radiotechnique, l’électronique, la diplomatie, le rensei-
gnement des services secrets et l’espionnage industriel;

Septième phase  : utilisation combinée d’opérations  
d’information ciblées, d’opérations de guerre électronique, 
d’opérations aérospatiales, de harcèlement continu de la 
force aérienne, avec l’emploi d’armes de haute précision 
lancées à partir de plateformes diverses (artillerie à longue 
portée et armes fondées sur de nouveaux principes physiques, 
comme les micro-ondes, la radiation, les armes biologiques 
non létales); 

Huitième phase : élimination des derniers points de résistance 
et destruction des unités ennemies restantes, au moyen d’opé-
rations spéciales menées par des unités de reconnaissance 
chargées de détecter les unités ennemies ayant survécu et 
d’en transmettre les coordonnées aux unités de missiles et 
d’artillerie menant l’offensive; tir de barrage afin d’anéan-
tir les unités militaires de défense qui résistent, au moyen 
d’armes de pointe efficaces; opérations de parachutage afin 
d’encercler les points de résistance; opérations de nettoyage 
territorial menées par des troupes terrestres50. [TCO]

Ces phases peuvent se succéder ou se dérouler simultanément, 
selon la situation du moment. Selon Gerasimov, la nouvelle doctrine 
prend forme dans l’emploi d’approches asymétriques et indirectes 
parallèlement à la gestion des troupes dans une sphère information-
nelle unifiée51. Si le conflit devait s’envenimer, ces mesures seraient 
suivies par le recours massif à des armes de grande précision, à des 
forces opérationnelles spéciales et à des systèmes robotisés. Au besoin, 
l’étape suivante serait d’effectuer des attaques simultanées contre 
des unités et des installations de l’ennemi, et de mener des combats 
au sol ainsi que dans l’espace aérien, maritime et informationnel52.

La pensée stratégique  
et la coordination des  
outils étatiques 

Bien qu’il semble y avoir un 
certain nombre de similari-

tés entre les principes expliqués 
dans La Guerre hors limites et la 
doctrine de la «  guerre de nou-
velle génération  », il est évident 
que les Russes ont franchi des 
étapes importantes vers la créa-
tion du «  champ de bataille des 
champs de bataille  ». À moins 
de pouvoir diriger et coordonner 
les diverses activités menées dans 
les différents espaces de bataille 
d’une manière efficace sur le 
plan stratégique, il est presque 
impossible de brouiller les lignes 
qui séparent les niveaux straté-
gique, opérationnel et tactique des 
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Des hélicoptères russes de transport lourd et de combat survolent la région de Moscou, le 4 mai 2017.
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opérations tout en maintenant une sphère informationnelle 
unifiée. En fait, certains estiment que cette capacité de  
synchroniser les activités a constitué le changement le plus impor-
tant qui est survenu dans les opérations menées récemment par les 
Russes. Selon, Kristin Ven Bruusgaard, chercheuse universitaire à 
l’Institut norvégien des études sur la défense, « les experts se sont 
intéressés aux nouveautés militaires de l’approche des Russes, soit 
l’emploi d’outils militaires asymétriques, secrets ou d’autres outils 
novateurs. Toutefois, la vraie nouveauté en Crimée a été non pas 
la façon dont la Russie a utilisé ses forces armées (au regard de 
la nouvelle doctrine militaire), mais le fait qu’elle ait combiné 
les forces armées et les outils étatiques53 » [TCO].

C’est la combinaison novatrice et la coordination des outils 
étatiques et militaires qui ont permis aux Russes de passer sans 
difficulté de la paix à la guerre. Il est important, si ce n’est pas consi-
dérablement important, de remarquer que les acteurs de la sphère 
internationale ont été bien peu nombreux à avoir compris ce qui se 
passait vraiment avant que l’intervention soit presque terminée54. 
Ven Bruusgaard estime que cette capacité de coordonner l’emploi 
des outils a été la clé du succès qu’ont jusqu’ici obtenu les Russes. 
Elle affirme que « [d]epuis que Vladimir Poutine est au pouvoir, les 
universitaires et les politiciens ont multiplié les débats sur l’emploi 
coordonné des outils étatiques dans le but d’atteindre des objectifs 
bien définis. Cette sensibilisation à la nouvelle approche a conduit à 
l’élaboration à grande échelle de stratégies indiquant les moyens à 
prendre pour atteindre des objectifs stratégiques et, plus récemment, 
à l’instauration de changements au sein de l’appareil bureaucratique, 
qui ont probablement amélioré la capacité de la Russie d’utiliser ses 
outils stratégiques de manière intégrée.55 » [TCO] 

La création du Centre de coordination de la défense 
nationale  (CCDN), qui a atteint sa capacité opérationnelle  
initiale en décembre 2014, est l’un des plus importants changements  
apportés à l’appareil bureaucratique. Le CCDN est chargé de coor-
donner 52 autorités exécutives fédérales et 3 sociétés d’État qui 
participent à la défense de la Russie, soit les autorités des forces 
armées, le ministère de l’Intérieur, le Service fédéral de sécurité et le 
ministère des Situations d’urgence56. Certains pourraient faire valoir 
que le concept du CCDN renvoie à l’idée qu’ont eue les Chinois de 
créer le « domaine élargi » en tenant compte de l’information qui 
est superposée aux intérêts nationaux et aux besoins en matière de 
sécurité nationale sur la carte de la situation stratégique générale. S’ils 
ont raison, il faut conclure que les Russes peuvent désormais créer et 
simultanément coordonner leur version du « champ de bataille des 
champs de bataille »57. Toutefois, le fait que les Russes aient changé 

les règles du jeu des conflits s’avère encore plus préoccupant. 

Conclusion 

L’emploi par la Russie de l’approche de la « guerre de nouvelle 
génération » a permis de valider des théories essentielles de 

la guerre hybride. Les opérations menées en Ukraine ont montré 
que les Russes ont habilement déplacé le centre de gravité des 
conflits du niveau opérationnel, où des forces militaires classiques 
jouent un rôle de premier plan, au domaine stratégique, où la 
combinaison de la planification stratégique et de la coordination 
des outils étatiques devient le dénominateur essentiel. 

L’efficacité dévastatrice de cette forme de guerre se voit au sein 
de l’OTAN de nos jours. En effet, plus de deux ans après l’annexion 
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À Palmyre (Syrie), des sapeurs du Centre international d’action anti-mines des forces armées russes neutralisent les mines dans les secteurs  
résidentiels de la ville, le 22 mars 2017.
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de la Crimée, les pays de l’Alliance n’ont toujours pas élaboré une 
stratégie cohérente qui permettrait de contrer les activités liées à la 
guerre hybride que mène la Russie en Ukraine. Certains membres de 
l’OTAN craignent qu’une telle inaction soit le signe de l’affaiblisse-
ment de la détermination de l’OTAN à jouer son rôle de protection, 

tandis que d’autres ont ouvertement mis en doute la capacité de 
l’OTAN à affronter les Russes. 

Étant en mesure d’assurer le succès de ses opérations lorsqu’elle 
applique la doctrine de la « guerre de nouvelle génération », la Russie 
continuera de la perfectionner et de l’appliquer pour atteindre ses 

objectifs stratégiques. En outre, 
elle deviendra de plus en plus 
efficace au fil du temps, car 
l’expérience lui permettra de 
mettre au point le processus 
et la réaction. S’il souhaite 
être en mesure de contrer les 
adversaires qui mènent ce type 
de guerre, le Canada doit com-
prendre ce qu’ils cherchent à 
accomplir et les moyens dont 
ils disposent pour atteindre 
leurs objectifs. Surtout, il doit 
élaborer une stratégie efficace 
pour contrer leurs capacités 
polyvalentes. À cet égard, nous 
ne pouvons plus nous conten-
ter des solutions classiques 
pour résoudre des problèmes 
non conventionnels, comme 
nous l’avons fait dans le passé. 
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Soldats russes participant à un exercice dans la région de Khatlon (Tadjikistan), le 30 mars 2017.

Le commandant séparatiste russe Mikhaïl Tolstykh, dont le nom de guerre est « Givi », marche près de chars prenant leur position, non loin de  
l’aéroport international Sergei Prokofiev, pendant des combats contre des forces ukrainiennes, à Donetsk (Ukraine), le 4 octobre 2014.
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totalitarisme et l’arme nucléaire
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Introduction

L
a fin du régime totalitaire communiste de la Corée 
du Nord, qui peine à nourrir sa propre population, a 
été prédite par les analystes au fil des ans1. Pire, les 
dirigeants de Pyongyang ont investi des ressources 
considérables dans leur programme nucléaire, et ils 

n’ont cessé de jouer la carte de l’arme atomique depuis le début 
des années 1990, mettant le pays sous le coup de divers embargos 

et sanctions internationales. À première vue, la stratégie nucléaire 
du régime nord-coréen semble irrationnelle et contre-productive. 

Les auteurs du présent article se proposent de démontrer que 
l’idéologie fondamentale du régime nord-coréen justifie en fait la 
possession de l’arme nucléaire, ce qui renforce du même coup la 
légitimité du régime. La possession de l’arme nucléaire offre une 
protection au régime contre les pressions externes et internes qui 
remettent en cause son bien-fondé et l’idéologie qui le sous-tend. 
En ce sens, la possession de l’arme nucléaire est irrévocable et 
définitive, puisqu’elle contribue à un alignement institutionnel fort 
et cohérent du régime.

L’analyse proposée dans le présent article repose sur une 
approche institutionnelle2 privilégiant la recherche des sources et 
des dynamiques de légitimation qui permettent à des structures ins-
titutionnelles de perdurer à travers le temps, malgré les changements 
et les pressions qui émergent dans le milieu social et politique. Aux 
fins de cette analyse, l’accent sera mis sur les trois formes fondamen-
tales de légitimation institutionnelle, à savoir les lois, les règles et les 
systèmes juridiques; les normes et les valeurs implicites communes 
et les idées et les formes de pensée communes. Les auteurs concluent 
l’article en démontrant qu’au sein du régime nord-coréen, les sources 
et les dynamiques de légitimation institutionnelle sont hautement 
concordantes et se renforcent mutuellement par le développement 
de l’arme nucléaire. 

par Patrick Chartrand, Frédéric Harvey, Étienne Tremblay et Éric Ouellet

Essai de lancement d’un missile balistique moyen sol-sol à longue portée Hwasong-10.
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La légitimité institutionnelle reposant sur les  
aspects juridiques

L’idéologie officielle du pays est appelée le juche. Dès 1955, 
le juche est codifié comme constitution officielle du pays 

soutenue, en son centre, par trois piliers fondamentaux3 : l’indé-
pendance politique (chaju), l’indépendance reposant sur la défense 
nationale (chawi) et l’autosuffisance économique (charip)4. 
Le juche est lui-même interprété au regard d’un autre concept 
important, à savoir celui du suryong, selon lequel le leader du 
peuple est le seul à pouvoir déterminer la teneur du juche, ce qui 
permet d’éviter les déviations idéologiques. À la fin de la guerre 
de Corée, Kim Il-sung a donc été amené à procéder rapidement à 
des purges idéologiques au sein même du parti. Ces purges ont eu 
pour effet de consolider la position politique du parti et d’augmen-
ter le culte de la personnalité s’y rattachant. Kim a ainsi obtenu 
le monopole idéologique et s’est imposé comme le seul interprète 
et praticien de la philosophie du juche. Le contrôle doctrinaire 
des tenants du juche a donc conféré à Kim Il-sung le pouvoir de  
justification idéologique dont il avait besoin pour asseoir défini-
tivement sa dictature en République populaire démocratique de 
Corée (RPDC)5.

Le concept du suryong se justifie à son 
tour, d’une manière quasi tautologique, par le 
pilier du chaju (indépendance politique), qui 
est au cœur du juche. Les influences étran-
gères peuvent être mieux contenues lorsque 
toutes les décisions importantes concernant le 
pays sont prises unilatéralement par un leader 
fort, qui est le seul à être à même de canaliser 
les énergies du peuple autour du suryong6. 

Le pilier du chawi se traduit en une 
politique manifestement belliqueuse visant 
à contrer et à détourner toutes les « tentatives 
impérialistes d’agression ou de guerre » au 
moyen de la menace militaire7. Non seule-
ment la mise sur pied d’imposantes forces 
armées devient-elle indispensable pour 
défendre l’indépendance nationale, mais 
celles-ci assurent également la mobilisation 
de masse essentielle à l’inculcation délibérée 
de l’idéologie du juche. En outre, la nécessité 
d’équiper les forces armées avec des armes 
produites au pays crée les conditions néces-
saires au soutien du charip (indépendance 
économique)8.

Le charip sert à occuper le peuple 
non seulement à la production de l’arse-
nal militaire essentiel à la survie de l’État, 
mais également à la réalisation de l’autarcie 
économique. Le charip est une condition 
primordiale de l’affranchissement de la 
RPDC de sa dépendance à l’aide et aux 
investissements étrangers9.

La passation du pouvoir de Kim Il-sung 
à son fils Kim Jong-il nécessitera des 
retouches au juche. Tout d’abord, à la dif-
férence de son père, Kim Jong-il n’a aucune 
expérience militaire. Au regard de la néces-
sité d’avoir un grand leader qui doit être le 

seul à pouvoir mettre en œuvre le chawi, ce manque d’expérience 
militaire est perçu comme une lacune importante qui pourrait miner la 
légitimité des Kim. Pour combler cette lacune, Kim Il-sung renforcera 
la légitimité institutionnelle de son fils et l’affectera aux postes presti-
gieux de commandant suprême de l’Armée populaire de Corée (APC) 
et de chef du comité de la défense nationale10.

Les préparatifs faits en vue de la passation du pouvoir n’ont pas 
suffi pour assurer la légitimité de Kim Jung-il. Se rendant compte 
rapidement qu’il était dans une position vulnérable, Kim Jung-il n’a eu 
d’autres choix que de reconnaître que les forces militaires constituaient 
le plus grand atout dont il disposait pour asseoir sa légitimité. Cette 
période est marquée par l’introduction des principes du songun, qui 
confère un rôle central à l’APC11. Elle est aussi marquée par l’adoption, 
en 1998, d’une nouvelle constitution en vertu de laquelle l’importance 
du rôle de l’APC dans le juche allait être officialisé, et le pouvoir de 
l’ensemble de l’APC allait être confié à Kim Jung-il12. En d’autres 
mots, Kim Jung-il a utilisé le pouvoir qui lui était conféré à titre de 
seul interprète du juche pour donner au pilier du chawi, en vertu des 
principes du songun, une importance plus grande que celle qui était 
accordée aux deux autres piliers. 
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Afin de protéger la légitimité qu’elle venait d’acquérir, l’APC 
devait être omniprésente dans la société13. La politique du songun 
constitue donc un renforcement de la défense nationale qui passe 
par le développement de l’industrie de la défense14. Le complexe 
industrio-militaire est désormais considéré comme le pilier principal 
de l’économie, et les secteurs manufacturier et agricole sont relégués 
au second rang15.

À la suite de l’adoption de la Constitution de 1998, Kim Jung-il 
a réussi à mettre en place les mesures nécessaires pour gérer effi-
cacement les différentes pressions internes et externes que subissait 
le régime. Ce sont les investissements massifs dans la défense16 qui 
ont permis au régime de soutenir adéquatement le programme de 
développement de l’arme nucléaire. 

Du point de vue militaire, le développement d’une telle arme 
met en évidence le succès des nouvelles politiques, puisqu’il accroît 
le prestige d’une organisation moralement diminuée par la famine 
et les pénuries de fournitures de toutes sortes et que par la même 
occasion, il réduit au minimum les risques d’éclatement par un 
coup d’État17. Surtout, la technologie nucléaire permet à l’APC, qui 
doit affronter la menace américaine, d’atteindre un ratio de force 
suffisant pour dissuader une superpuissance d’intervenir dans la 
péninsule coréenne18. 

Enfin, les changements apportés par 
le suryong dans un contexte propice à une 
révolte populaire ont contribué à augmen-
ter le rôle des troupes militaires auprès de 
la population locale et à faire remonter 
les troupes militaires dans l’estime de la 
population. Puisque l’APC administre la 
nourriture et les biens indispensables, ainsi 
que les moyens pour en assurer la distri-
bution, elle est en mesure de distribuer 
ces ressources au sein de la population et 
elle s’attribue même le mérite de fournir 
de l’aide humanitaire étrangère19.

Le développement effectif d’armes 
nucléaires opérationnelles et l’arrivée au 
pouvoir d’un nouveau Kim ont nécessité 
la mise en place de nouveaux changements 
de politiques. Kim Jong-un pouvait donc 
moderniser l’interprétation du juche avec 
l’instauration du byungjin, officialisé le 
31 mars 2013. Cette nouvelle approche, 
qui favorise la poursuite du développement 
économique parallèlement au renforcement 
de l’arsenal nucléaire pour contrer les 
menaces d’intervention militaire, promet de 
préserver la paix sur la péninsule coréenne 
par la dissuasion nucléaire tout en créant une 
croissance économique20. En d’autres mots, 
maintenant que l’arme nucléaire est acquise, 
les piliers de l’indépendance reposant sur 
la défense (charwi) et de l’autosuffisance 
économique (charip) peuvent être ramenés 
à un niveau d’importance égale. 

En vertu de la loi qu’elle vient  
d’établir, la RPDC s’affirme comme un pays nucléaire au même 
titre que les autres puissances, allant même jusqu’à instituer une 
politique d’emploi officielle. Cette loi mentionne, entre autres, que 
la Corée du Nord est prête à soutenir les efforts internationaux vers 
la dénucléarisation. Toutefois, la Corée du Nord conservera son 
arsenal nucléaire aussi longtemps que d’autres pays en feront autant. 
L’arsenal ne doit cependant servir qu’à des fins de dissuasion et de 
représailles plutôt que pour mener des actions offensives21. Enfin, la 
loi confirme paradoxalement l’intention du régime de rejeter défini-
tivement toutes notions de non-prolifération, car celui-ci refuse de 
faire une distinction entre le cadre militaire et le cadre économique 
d’emploi du nucléaire22.

En pratique, le byungjin se matérialise de deux façons : la  
valorisation des industries connexes au nucléaire (comme les missiles 
balistiques) grâce aux sommes investies et la « création d’emploi » 
pour la population; le renflouage des coffres par la vente illégale 
de technologies militaires à d’autres pays, comme cela se serait 
produit dans le cas de la Syrie et de la Libye23. En s’appuyant sur le 
byungjin, le régime Kim serait en mesure de justifier auprès de sa 
population et de la communauté internationale ses dépenses massives 
dans les domaines de l’énergie et des armes nucléaires, ce qui lui 
permettrait à la fois de soutenir son économie et de rassurer les hauts  
gradés militaires.

Kim Il-sung, fondateur de la Corée du Nord, avec son fils Kim Jong-il en 1983.
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L’annonce en avril  2013 de la remise en fonction du  
réacteur nucléaire de Yongbyon, qui était resté inactif depuis 2008, 
et la construction en cours d’un réacteur à eau légère expérimental 
témoignent de l’intention du régime de tirer profit de la capacité 
nucléaire. Bien que Pyongyang ait mentionné publiquement que 
le réacteur allait servir à produire de l’énergie pour subvenir aux 
besoins du pays, il est fort probable que l’infrastructure puisse être 
configurée de façon à pouvoir produire jusqu’à vingt kilogrammes 
de plutonium par année à des fins militaires24.

Légitimité institutionnelle reposant  
sur des normes implicites

La géographie particulière de la Corée fait de cette dernière 
une entrave historique à la marche des grandes puissances 

environnantes. Conjugués aux intenses bouleversements internes 
qu’a subis la Corée du Nord de 1860 à la guerre de 1950-1953, les 
traumatismes causés par six guerres d’invasion donnent l’impres-
sion aux Coréens que leur pays compte parmi les plus envahis sur 
terre25. La longue suite d’invasions a amené les Coréens à vivre 
dans la peur des étrangers26. Les dirigeants de la RPDC auront 
tôt fait d’instrumentaliser ces craintes construites sur l’histoire et 
de les transformer en une « mentalité d’assiégé », qui portent les 
Coréens à croire que leur pays est menacé par un monde hostile 
voué à son annihilation27.

Dès son arrivée au pouvoir, Kim Il-sung craint qu’une trop 
forte dépendance à l’aide étrangère ne vienne reléguer la RPDC au 
rang de satellite économique28. Par conséquent, l’ensemble des peurs 

existentielles représente, du point de vue de Pyongyang, la preuve 
irréfutable que l’émancipation du pays n’est possible que par l’atteinte 
d’un affranchissement politique assorti d’une autarcie économique 
totale. C’est l’ensemble des peurs qui sous-tend les fondements de 
l’idéologie du juche, défini comme un « rejet de la dépendance à 
l’égard des autres, un emploi de ses propres capacités et la confiance 
en ses propres forces, le tout culminant vers la formation d’un esprit 
révolutionnaire d’autosuffisance29 » [TCO].

Plus encore, les peurs xénophobes forcent Kim Il-sung à donner 
à l’idéologie marxiste-léniniste qu’il promeut une touche culturelle 
coréenne afin « d’indigéniser » et de légitimer une idéologie dont 
les origines sont manifestement étrangères30. Il puise donc fortement 
(et secrètement) dans les traditions sociales et spirituelles histo-
riques du confucianisme. Plusieurs des éléments de cette doctrine 
asiatique traditionnelle, comme le respect du père, le dévouement 
du fils, l’harmonie par le respect absolu des règles, seront récupérés 
par l’idéologie du juche et canalisés dans le respect du « père », 
transformé en un culte de la personnalité entourant Kim Il-sung31. 
Bref, le juche s’appuie en partie sur des normes et des valeurs qui 
avaient cours avant l’établissement du régime communiste des Kim. 
En ce sens, les prémisses du juche rallient la population d’une façon 
directe et sensible. 

Le concept de suryong ne s’inscrit pas non plus dans un vide 
sociologique. En effet, les traditions confucéennes très anciennes 
préconisent la vénération de l’autorité paternelle, le respect des 
ancêtres et la piété filiale, et elles ont joué un rôle fondamental 
dans le façonnement du régime et dans l’acceptation de l’idée que 

Un bombardier stratégique furtif B1-B et un chasseur d’escorte F-15 de l’USAF volent à proximité de la frontière entre la Corée du Nord et la Corée du Sud, 
dans l’espace aérien de la Corée du Sud, le 21 septembre 2016.
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le « père de la nation » sait mieux que les autres comment défendre 
cette dernière contre les étrangers32. 

Cela ne veut pas dire pour autant que le leader est à l’abri des 
luttes de pouvoir. Bien qu’il soit difficile d’obtenir des détails sur les 
différentes menaces qu’ont perçues les Kim au fil du temps, il serait 
juste d’affirmer qu’il existe une perception d’un risque de coup d’État 
orchestré par les élites ou par un groupe de militaires insatisfaits. 
Les actions destinées à protéger la légitimité des Kim trahissent 
cette paranoïa chronique. En effet, depuis son arrivée au pouvoir 
en 2011, Kim Jong-un aurait fait exécuter au moins une centaine 
de hauts dirigeants et de chefs militaires. Il pourrait avoir procédé à 
une telle purge dans le but de consolider son pouvoir ou encore pour 
remédier à l’insécurité que son jeune âge pourrait avoir suscitée33.

Une autre stratégie employée témoignant d’un certain sentiment 
d’insécurité chez les leaders nord-coréens est la cooptation du « fils 
préféré », qui s’inscrit dans le confucianisme coréen34. En négligeant 
la majorité de sa population, la RPDC a su mettre en place un système 
favorisant un petit « sélectorat » influent qui dépend maintenant de 
l’institution pour conserver sa situation avantageuse35. Au lieu d’imposer 
un climat de peur, une telle stratégie, beaucoup plus subtile, garantit une 
fidélité durable au sein des élites. Les différents avantages accordés à 
la classe supérieure peuvent aussi bien être matériels que politiques, et 
découlent de l’octroi de postes d’influence au sein du gouvernement36.

Curieusement, ces normes et valeurs prônées avant l’établis-
sement des régimes communistes doivent être isolées et protégées 
contre toute forme de modernisme. Le régime semble reconnaître 
qu’il existe une possibilité, bien que mince, que la population préci-
pite sa chute. Le régime de Pyongyang est bien connu pour bloquer 
le flot d’information provenant de l’extérieur. Des exemples récents 
témoignent de la perception d’un danger de corruption de la « pureté 
morale » nord-coréenne, invoquée pour justifier la fermeture du poste 
frontalier de Kaesong, à la frontière qui sépare la Corée du Nord de 
la Corée du Sud, en décembre 200937.

La création de zones 
économiques restreintes, 
dans les années 199038, a été 
un autre moyen de ne donner 
accès aux marchés étrangers 
et aux échanges commerciaux 
qu’à quelques économistes 
et hommes d’affaires sélec-
tionnés. Toutefois, lorsque 
les incitations économiques 
deviennent importantes, 
même les agents les plus 
fiables et patriotiques risquent 
de succomber à la corrup-
tion et d’effriter du même 
coup la capacité du régime 
à gouverner efficacement39. 
On a alors constaté l’ap-
parition «  d’un processus 
insidieux de discréditation de 
l’autorité [qui aurait pu] se 
révéler néfaste à la stabilité du  
pouvoir […] Conscient du 
danger, Kim  Jong-il [avait] 
engagé un mouvement 

de réformes internes [pour] rechercher l’apaisement sur le front 
des affaires extérieures40. » Bien que ce mouvement de réformes 
puisse témoigner d’une certaine souplesse, il ne faut pas y voir 
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Kim Jong-un à un défilé militaire, le 15 avril 2017.
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une tendance vers l’ouverture, mais plutôt une nouvelle approche  
pour pallier les dangers révolutionnaires que pourrait engendrer 
le capitalisme, même limité, et qui mettrait en péril la survie de  
la dictature. 

L’isolement culturel de la RPDC sert bien le régime totalitaire 
de Pyongyang, mais il est curieusement justifié par la nécessité de 
protéger des normes et des valeurs implicites du confucianisme très 
anciennes qui avaient déjà cours avant l’arrivée du communisme, 
sur lesquelles repose la stabilité sociale. Le rejet du modernisme à 
l’occidental par les Nord-Coréens a des assises réelles et légitimes, 
comme cela est le cas de nos jours dans d’autres sociétés qui en 
font autant. C’est dans un tel contexte que l’arme nucléaire, qui doit  
garantir l’indépendance absolue de la RPDC, peut aussi être justifiée 
sur la base de formes normatives subtiles, mais sociologiquement 
puissantes. 

La légitimité reposant sur des idées et des schémas 
cognitifs partagés

Les perceptions et les interprétations de la réalité, qu’elles 
soient fondées ou non sur des faits objectifs, demeurent de 

puissants déterminants dans la prise de décisions. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, les Nord-Coréens en sont venus avec 
le temps à avoir une peur quasi existentielle des autres peuples. 
Toutefois, au-delà des attitudes normatives à l’égard des étrangers, 
les perceptions communes de la réalité ont des assises cognitives 
spécifiques, à savoir les ennemis «  impérialistes » du Sud41. Le 
régime de Pyongyang cultive sciemment ces assises. 

Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, les seuls  
véritables ennemis de la RPDC sont les États-Unis et la Corée du 
Sud. Or, les États-Unis sont une puissance nucléaire et ont une réserve 
d’ogives dans la région, justement pour pouvoir faire face à la RPDC. 
En ce sens, la dissuasion nucléaire à la coréenne est logique et consé-
quente42. De plus, l’histoire a démontré que l’arme nucléaire permet à 
l’État qui la possède d’avoir un véritable siège au concert des nations 
souveraines, et un tel constat n’a pas échappé aux Nord-Coréens43.

Ces construits cognitifs faciles à légitimer s’inscrivent cependant 
dans un autre construit activement utilisé par le régime, à savoir celui 
du danger d’une attaque surprise imminente des États-Unis et de leur 
allié sud-coréen. C’est dans ce contexte que l’arme nucléaire peut 
devenir la seule garantie du maintien réel du chaju44 et qu’elle peut 
assurer la sécurité véritable du pays45. Toutefois, le régime va plus loin 
lorsqu’il soutient qu’il doit non seulement posséder l’arme nucléaire, 
mais aussi développer un armement nucléaire lui permettant d’avoir 
l’avantage sur les Américains et leurs alliés, dans le but de défendre 
sa souveraineté46. Cette façon de voir s’inscrit dans une logique 
similaire à celle qui a justifié les calculs faits durant la Guerre froide, 
dans une situation où les pays concernés devaient démontrer qu’ils 
étaient capables de survivre à une frappe nucléaire préventive pour 
pouvoir produire un véritable effet de dissuasion47.

Pour convaincre la population que la menace est imminente, 
le régime a forgé une mémoire collective et assure la diffusion des 
souvenirs de manière officielle et structurée par le système d’édu-
cation, les médias et la rhétorique officielle. La menace américaine 
d’utiliser l’arme nucléaire pour mettre fin à la « guerre de libération 
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Des Nord-Coréens à bord d’un train passant devant des affiches de propagande dans la capitale, Pyongyang.
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de la père-patrie »48 est de toute évidence mise au premier plan, la 
guerre étant définie par le régime comme une sécession résultant 
de forces extérieures. La rhétorique officielle martèle à tout coup 
les dogmes de la menace, de l’oppression, de la souffrance et de 
l’anti-impérialisme véhiculés par la mémoire collective49.

La réalité de l’invasion imminente, telle qu’interprétée par 
Pyongyang, a été remodelée dernièrement par l’établissement d’un 
parallèle entre la situation de la Corée du Nord et celle de l’Iraq. Les 
événements du 11 septembre 2001 ont été utilisés pour justifier l’in-
vasion de l’Iraq, alors que celui-ci n’y avait à peu près pas pris part. 
Dans son analyse de la situation, la Corée du Nord laisse entendre 
que l’Iraq n’aurait jamais été envahi par les États-Unis s’il avait eu 
l’arme nucléaire pour se défendre50. Cette conception s’inscrit parfai-
tement dans le principe du chaju et justifie pleinement la possession 
de l’arme nucléaire du point de vue des Nord-Coréens. En fait, l’idée 
que la RPDC puisse être assiégée par de puissantes forces hostiles 
constitue la base cognitive de l’élaboration de la stratégie militaire 
de la Corée du Nord, dans laquelle l’arme nucléaire est dépeinte 
comme étant la seule option possible51. 

Cette façon de voir est renforcée par d’autres perceptions. Plus 
précisément, les stratèges nord-coréens sont arrivés à la conclusion 
que leurs capacités militaires conventionnelles étaient numériquement 
et technologiquement inférieures à celles des Américains et des Sud-
Coréens. L’arme nucléaire est donc justifiée par le besoin de pallier 
l’écart entre les nombres52 et de contrebalancer l’obsolescence d’un 
arsenal militaire conventionnel datant de l’époque soviétique53. La 
capacité nucléaire est souvent citée dans les messages officiels du 
régime en tant qu’élément égalisateur stratégique utilisable à moindre 
coût et ayant un effet de dissuasion qui protège contre toute agression54.

Finalement, les privations additionnelles auxquelles la population 
a été soumise à la suite de la mise au premier rang du programme 
nucléaire55 servent aussi d’arguments pour démontrer que les  

privations (lire famine ici) en valaient la peine. Depuis l’arrivée au 
pouvoir de Kim Jong-un, la justification du nucléaire au sens large est 
associée de manière indissociable à l’augmentation du niveau de vie 
du peuple56. Dans le cadre du byungjin, qui place le développement 
économique au même niveau que celui de la défense, la RPDC ne 
fait aucune distinction dans l’utilisation qu’elle fait du nucléaire, que 
ce soit à des fins militaires ou à des fins civiles. De manière tacite, 
le régime justifie sa décision de posséder l’arme nucléaire par la 
nécessité d’y avoir recours pour développer des applications civiles 
lui permettant d’augmenter le niveau de vie et de réduire les coûts 
associés à l’obtention d’armements conventionnels.

Constat institutionnel

À la lumière de cette analyse, nous comprenons mieux que la 
promulgation par Kim Jong-un de la politique du byungjin 

(et de la loi d’avril 2013 sur l’arme nucléaire) puisse en fait repré-
senter un rééquilibrage du songun, qui élève le pilier du charip 
au même niveau que celui du chawi. Nous constatons que cette 
mutation est l’aboutissement de la longue série de rectifications 
palliatives apportées pendant l’ère de Kim  Jong-il et qu’elle 
officialise la possession de l’arme nucléaire comme moyen de 
préparer la future expansion économique du pays.

Nous avons vu comment les pressions externes telles que la 
menace américaine, l’obsolescence de l’arsenal conventionnel de 
l’APC dans le contexte de la modernisation croissante de la Corée du 
Sud et les résultats désastreux de mauvaises politiques économiques 
ont affecté le rapport entre les piliers du juche et ont aggravé les 
craintes existentielles du régime. La figure 1 illustre le rapport entre 
les piliers et le rôle central que joue le nucléaire en tant que gage 
de stabilité du régime. L’assemblage de tous ces facteurs dans un 
rapport équilibré crée une surprenante stabilité et fait de la RPDC 
un régime qui n’est pas sur le point de s’effondrer ni d’abandonner 
sa capacité nucléaire.
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Figure 1 – Le Juche et le nucléaire.
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Toutefois, l’arme nucléaire n’est pas le seul outil dont dispose 
la RPDC pour dissiper ses craintes existentielles. Le régime assure 
également sa légitimité grâce à une série de tours d’adresse qui se 
déclinent en comportements isomorphes et mimétiques. Comme 
nous l’avons vu, les principes fondamentaux soutenant le juche ont 
été conçus par l’appropriation isomorphe d’idées confucéennes et 
marxistes-léninistes. Bien qu’apparemment disparates, ces principes 
ont été amalgamés en une sorte d’alliage politique propre à la RPDC et 
au passé confucianiste de la Corée. Cet alliage sert de base fondamen-
tale et de justification à toutes les actions du régime. Par conséquent, il 
appert que le régime s’est doté de deux outils justificatifs principaux, 
le juche et le nucléaire, qu’il voit comme des éléments en appui mutuel 
ne pouvant exister sans l’autre. En ce sens, la nature autoritaire du 
régime s’est avérée une bénédiction pour les Kim, puisque qu’elle 
leur a permis de modifier le juche à plusieurs reprises et de remodeler 
la légitimité de l’idéologie lorsque celle-ci a été soumise à diverses 
pressions, comme la remise en question engendrée par les famines, 
à l’intérieur du pays, ou la désuétude grandissante des armements 
conventionnels de la Corée du Nord, à l’extérieur.

Il importe de souligner que les réalignements idéologiques n’ont 
généralement pas été faits rapidement. Au contraire, ils se sont inscrits 
dans le cadre d’une série de transformations lentes telles que celles 
qui ont été observées lors des remaniements doctrinaux du songun 
et du byungjin. Il est intéressant de constater qu’aucun de ces rema-
niements n’a été effectué pendant le règne du Kim qui a été marqué 
par les désalignements cognitifs. Ce constat nous amène à conclure 
que les remaniements doctrinaires surviennent peu après l’arrivée 
d’un successeur au présidium, mais qu’un leader ne peut en effectuer 

plus d’un durant sa présidence. Cette tendance comportementale peut 
être expliquée de deux manières. D’abord, elle peut être interprétée 
comme un refus du régime de reconnaître ses erreurs. Cette perspective 
soutiendrait l’idée que le régime doit impérativement paraître fort afin 
d’éviter les dissensions internes. Une seconde interprétation serait que 
chaque Kim se soit senti obligé d’émuler son aïeul et de promulguer 
un juche auquel il a apporté sa touche personnelle. Cette perspective 
soutiendrait le concept du suryong, selon lequel le grand chef est le 
seul qui est capable de guider le peuple vers l’idéal communiste que 
défend la Corée du Nord. En somme, les remaniements doctrinaires 
pourraient être interprétés comme un rite de passage par lequel le 
leader inspiré par le concept du suryong prouve qu’il est illuminé 
et, surtout, assoit sa légitimité par rapport aux systèmes juridiques 
ou réglementaires.

Conclusion

Le quatrième essai nucléaire qu’a effectué la Corée du Nord 
le 6  janvier  2016 prouve que la RPDC possède l’arme 

nucléaire de manière irrévocable et définitive. Les arguments 
que Pyongyang a présentés pour justifier cet essai nucléaire sont 
directement liés à la stratégie militaire de la Corée du Nord, qui 
est axée sur l’emploi de l’arme nucléaire en tant que mesure 
persuasive dans un contexte où le pays croit que les États-Unis 
représentent une menace57. La possession de l’arme nucléaire 
par la RPDC est soutenue par un alignement fort et cohérent de 
trois piliers : le normatif, le cognitif et le régulatif. La démons-
tration a été faite que l’arme nucléaire, l’idéologie du juche et 
la légitimité du régime se soutiennent mutuellement de façon  

Un camion de la Marine nord-coréenne transporte le missile balistique lancé par sous-marin (SLBM) « Pukkuksong » pendant un défilé militaire à Pyongyang, 
le 15 avril 2017.
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Le dirigeant nord-coréen Kim Jong-un réagit pendant un essai de lancement d’un missile balistique moyen sol-sol à grande portée Hwasong-10. 
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NOTES

continue. Une logique circulaire s’applique au rapport entre 
l’idéologie du juche et l’arme nucléaire  : ces deux éléments se 
soutiennent et justifient leur bien-fondé réciproquement. Afin de 
faire perdurer le régime, les Kim ont donc besoin d’une l’idéologie 
forte et de l’arme nucléaire. 

L’essai nucléaire du 6 janvier 2016 a également suscité de vives 
réactions de la part de la communauté internationale. Immédiatement, 
le Conseil de sécurité de l’ONU a déclaré qu’il alourdirait les sanc-
tions dont fait l’objet la RPDC, pour qu’elles soient plus vastes et 
importantes58. La présidente de la Corée du Sud, Mme Park, a annoncé 
que son pays allait faire des pressions pour que des sanctions sévères 
soient imposées contre la RPDC et a déclaré du même souffle que 
les agissements de la RPDC représentaient un « défi inacceptable » 
pour la sécurité globale59. La Chambre des représentants des États-
Unis a voté favorablement en faveur d’un durcissement des sanctions 
américaines à l’endroit de la RPDC60. En fin de compte, toutes ces 
actions contribuent directement à la mise en place des multiples 
mécanismes qui justifient la possession de l’arme nucléaire par la 

RPDC. L’augmentation de la hauteur des murs entourant la RPDC 
a pour effet de renforcer la légitimité du régime et de l’idéologie du 
juche. Une fois le peuple nord-coréen isolé, le régime actuel peut 
facilement maintenir des normes et des façons de penser qui lui sont 
favorables et en créer de nouvelles.

Le 17 octobre 2015, le président américain Barack Obama a tenté 
de relancer les négociations et d’amorcer un dialogue avec la RPDC. 
La condition préalable à la reprise des négociations était que la RPDC 
renonce à l’arme nucléaire61. Le régime perçoit l’insistance des pays 
étrangers à demander la dénucléarisation comme étant une menace 
à sa sécurité, qui renforce son sentiment qu’elle ne peut se passer de 
l’arme nucléaire62. Si la communauté internationale souhaite engager 
des négociations fructueuses avec l’actuel régime nord-coréen, elle 
n’a d’autres choix que de modifier la condition préalable qu’elle a 
imposée et d’accepter d’emblée que la RPDC est dotée de l’arme 
nucléaire, sinon toute nouvelle négociation sera vouée à l’échec.
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Les enfants du martyr : la tragédie des enfants 
kamikazes en Afghanistan

Andrew Fraser est diplômé de l’École de droit Schulich de  
l’Université Dalhousie. Il est titulaire de diplômes d’études supé-
rieures en histoire et en affaires internationales et il a déjà publié 
des articles sur l’Afghanistan, sur la guerre de Corée et sur la chute 
de Jacobo Arbenz au Guatemala.

Introduction

L
e 16 mai 2008, des soldats canadiens en déploiement 
en Afghanistan ont subi une attaque par bombe 
humaine; c’était la 35e depuis 2004. Un groupe 
de soldats afghans et canadiens patrouillaient à 
pied dans le village de Nalgham, dans le district 

toujours dangereux de Zhari, à l’ouest de la ville de Kandahar. 
L’attaquant s’est approché de la patrouille à pied et, quelques 
minutes plus tard, une bombe attachée à son corps a explosé, 
tué un soldat afghan et blessé légèrement deux Canadiens. Ceux 
qui ont survécu à l’attaque ont déclaré que l’insurgé porteur de 
l’engin n’avait pas plus de 11 ans. Il a semblé se placer les mains 
loin de son corps avant l’explosion, ce qui a porté à croire que 
quelqu’un d’autre avait sans doute fait sauter la bombe au moyen 

d’une télécommande1. Quant à eux, les talibans ont nié avoir tué 
un enfant en affirmant plutôt qu’ils avaient eu recours aux ser-
vices d’un porteur adulte. La presse a dit qu’il s’agissait là d’un 
nouveau chapitre dans l’horrible saga de la guerre conduite en 
Afghanistan avec des kamikazes. Fait tragique, ce n’était là que 
le tout dernier incident dans le contexte d’une forte tendance à 
utiliser des mineurs comme bombes humaines dans la résurgence 
des talibans en Afghanistan. 

Nous examinerons ici les raisons expliquant l’odieuse utilisation 
de plus en plus fréquente d’enfants kamikazes en Afghanistan. Les 
cas que nous avons examinés pour rédiger la présente monographie 
montrent comment le système éducationnel défaillant du Pakistan 
oblige les familles à envoyer leurs fils dans des madrasas, ou écoles 
religieuses, et dans d’autres pensionnats de ce type. Une fois loin 
de leur famille et isolés, ces enfants sont vulnérables aux avances de 
recruteurs prédateurs insensibles qui agissent souvent avec l’aide for-
cée ou volontaire des chefs de la collectivité. Les recruteurs recourent 
à des ruses, à des manipulations et à des menaces terrifiantes pour 
obtenir la coopération de leurs jeunes victimes. 

par Andrew Fraser 
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Des enfants aspirants-kamikazes assistent à une cérémonie marquant la libération de 20 jeunes kamikazes à Kaboul, le 24 août 2011.
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Un soldat du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry (3 PPCLI) passe près d’un champ de pavot dans le district de Zhari (Afghanistan), le 20 mai 2008.

Étudiants islamiques étrangers dans une madrasa, le 4 août 2005.
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Comme le problème est lié à la dynamique interne du Pakistan, 
pays qui permet depuis longtemps le recrutement de garçons et de 
jeunes gens de ses classes pauvres pour mener des guerres régionales, 
la solution à l’emploi d’enfants pour en faire des bombes humaines 
devra principalement venir de l’intérieur du Pakistan où les pressions 
locales exercées par les familles ont bien aidé à éconduire les recru-
teurs. La principale mesure que l’Occident peut prendre, au niveau 
tant du gouvernement que des organisations non gouvernementales 
(ONG), consiste à investir pour éliminer les difficultés particulières 
auxquelles les garçons de la région se heurtent, notamment ceux qui 
sont pauvres et qui doivent s’accommoder d’un système scolaire brisé 
qui les laisse souvent isolés et à la merci des éléments prédateurs.  

Une tendance troublante

De nombreux témoignages se sont fait jour et ont permis de 
retracer les machinations des recruteurs qui ont exploité 

sans pitié des enfants isolés et vulnérables en les flattant et en 
les manipulant pour en faire de la chair à canon en Afghanistan. 
Comme c’est souvent le cas de bien des réalités en Afghanistan, 
la plupart des routes nous ramènent tôt ou tard au Pakistan. 
L’histoire des enfants devenus bombes humaines commence 
presque toujours dans les régions tribales du Pakistan occidental 
ou non loin d’elles, souvent avec l’arrivée de recruteurs militants 
dans les écoles et les madrasas. Les recruteurs recourent à des 
boniments attrayants, ils promettent des fiancées vierges et le 

paradis à ceux qui offrent volontairement leur vie et ils pontifient 
sur les terribles conséquences qui accableront ceux qui refusent 
de devenir martyrs. Parfois, on promet de l’argent aux parents, 
ou les recruteurs militants font miroiter aux yeux des écoliers 
pachtounes la possibilité de vivre une belle aventure pour les 
attirer dans leurs griffes. Les recruteurs adoptent impitoyablement 
l’approche de la carotte et du bâton, et certains enfants recrutés 
ont décrit les menaces de mort proférées contre eux s’ils refusaient 
d’exécuter une attaque. 

Le recrutement d’enfants touche aussi les garçons et les jeunes 
gens des classes défavorisées du Pakistan, dans le jeu de pouvoir 
brutal et amoral ayant cours dans ce pays. Le Pakistan affecte une 
part moindre de son PNB par habitant à l’éducation que le Népal ou 
le Bangladesh2. L’éducation est souvent tellement inaccessible aux 
Pakistanais des classes inférieures que, dans de nombreux districts 
ruraux, les taux d’alphabétisme sont désastreux. L’état pitoyable 
du système éducationnel public du Pakistan pousse de nombreuses 
familles pauvres à inscrire leurs fils dans des madrasas qui réclament 
des frais minimes ou nuls et offrent chambre et pension et où les 
enfants passent tout leur temps à mémoriser le Coran. 

Ici, les garçons sont loin de chez eux, d’habitude pour la  
première fois de leur vie. Les plus timides et réticents font l’expérience 
de la peur et du malaise allant de pair avec l’éloignement de leurs 
parents, de leurs sœurs et de leurs cousins ou cousines, et ils ont du 
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Des enquêteurs pakistanais réunissent des éléments de preuve sur les lieux d’un attentat kamikaze à l’extérieur d’un centre d’entraînement de la police à 
Hangu, le 19 juillet 2007.
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mal à s’intégrer dans un ordre social nouveau et inconnu. Les plus 
audacieux et sûrs d’eux-mêmes éprouvent l’euphorie de se retrouver 
seuls avec leurs amis et ont hâte de connaître l’aventure et de s’adonner 
à des espiègleries. Ce nouvel 
éloignement de leur famille, 
jamais vécu auparavant, rend 
ces garçons particulièrement 
vulnérables aux charmes et à la 
menace des impitoyables recru-
teurs militants. Ce sentiment 
d’isolement est un des princi-
paux outils que les recruteurs 
exploitent quand ils séduisent 
les jeunes garçons dont ils 
feront ensuite des kamikazes. 

En Occident, la presse 
et les gouvernements se sont 
grandement intéressés au sort 
difficile des femmes et des 
filles dans la région, en se pré-
occupant notamment du mal 
qu’elles ont à faire des études 
dans une société rigoureuse-
ment patriarcale et souvent 
réactionnaire. Les obstacles 
énormes qu’a dû surmonter la 

lauréate du prix Nobel, Malala Yousafzai, originaire de la vallée Swat 
du Pakistan, et les efforts qu’elle a déployés pour faire progresser la 
cause de l’éducation des filles, tout en étant menacée par les talibans, 
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Le président Karzai d’Afghanistan embrasse un enfant aspirant-kamikaze pendant une cérémonie qui marquait la libération de 20 enfants kamikazes détenus 
à Kaboul, le 24 août 2011.

Malala Yousafzai, lauréate du prix Nobel de la paix, fait le signe « V » sur le balcon du Grand Hotel, à Oslo, le 10 décembre 2014.
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ont captivé l’opinion mondiale3. À l’inverse, l’épouvantable situation 
des garçons et les défis sans pareils auxquels ils se heurtent sur le 
plan de l’éducation ont suscité peu d’intérêt. Cela comprend le risque 
d’être recruté à l’école soit comme enfant kamikaze, soit comme 
combattant; ces garçons ne semblent exister que comme des objets 
mis au service des talibans qui s’en servent pour tuer. 

Il est peu probable que des enfants auraient été recrutés dans de 
telles circonstances à moins que les autorités pakistanaises n’eussent, 
à un certain niveau, fermé les yeux sur les actions des recruteurs. Au 
Pakistan, l’histoire de recruteurs acharnés agissant dans les madrasas 
et d’autres établissements d’enseignement avec l’appui des autorités a 
de quoi effrayer. Au milieu des années 1990, quand le gouvernement 
pakistanais a décidé d’investir massivement dans la rébellion naissante 
des talibans dans le sud de l’Afghanistan, des milliers de Pakistanais 
ont été recrutés pour combattre en Afghanistan aux côtés du mollah 
Omar et de ses hommes. Un recrutement massif a eu lieu dans les 
madrasas, dont certaines ont fermé leurs portes pour que leurs étudiants 
puissent aller combattre en Afghanistan4. Auparavant, le gouvernement 
pakistanais et son puissant appareil du renseignement ont parrainé 
des recruteurs qui ciblaient des garçons et des jeunes hommes qui 
partaient ensuite combattre l’Armée indienne au Cachemire et qui, 
avant cela, allaient lutter contre les envahisseurs soviétiques présents 
en Afghanistan au cours des années 19805. 

Avant la chute du régime taliban, le recours aux bombes humaines 
était quasi inexistant en Afghanistan, et les quelques attentats de ce 
genre qui ont effectivement eu lieu, y compris celui qui a tué le chef 
de l’Alliance du Nord, Ahmed Shah Massoud, en septembre 2001, 
ont été attribués à des étrangers6. L’utilisation de kamikazes en 
Afghanistan s’est produite peu à peu au cours des années postérieures 
à la domination des talibans, tout d’abord à Kabul puis en dehors de 
la capitale. Trois attaques ont suivi en 2004 et, en 2005, il y en a eu 
au moins vingt. Le phénomène prenait désormais de l’ampleur depuis 
la capitale vers les provinces qui comprenaient celles de Kandahar 
et d’Helmand dans le sud7. 

En 2006, le nombre des attentats de ce type a augmenté  
considérablement, au moins 115 kamikazes s’étant sacrifiés dans 
toutes les parties du pays8. D’après certaines estimations, il y aurait 
eu 160 attentats-suicides en Afghanistan en 20079. Entre 2008 et 
2015, le nombre a fluctué entre 83 et 131 par année, avant de tomber 
abruptement à 27 en 201610. 

Les corps démantelés de ceux qui se font sauter sont rarement 
identifiés avec certitude. D’après un rapport des Nations Unies, 
20 garçons ont servi de bombes humaines lors d’attentats-suicides 
entre septembre 2010 et la fin de 201411. À mesure que ces attaques se 
multipliaient au milieu de 2007, des détails ont commencé à transpirer 
au sujet de kamikazes recrutés parmi des enfants inscrits à des écoles 
dans la ceinture tribale pachtoune au Pakistan12.
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Des résidents assis près d’un mur qui affiche un slogan favorable au chef des talibans, le mollah Mohammad Omar dans la ville de Chaman, située à la frontière 
entre le Pakistan et l’Afghanistan, le 19 décembre 2007.
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Dans chaque cas cité dans les sources, les aspirants-kamikazes 
ont soutenu que leur famille n’était pas du tout au courant des acti-
vités auxquelles ils participaient. Comme nous l’avons souligné, le 
fait que beaucoup des garçons en question vivaient loin de chez eux 
pour la première fois de leur vie, tout en fréquentant une école ou 
une madrasa, semble les avoir rendus particulièrement vulnérables 
à l’influence des pernicieux recruteurs. Une autre mention revient 
souvent, soit celle qui concerne le rôle présumé joué par des per-
sonnages respectés de la collectivité dans le recrutement d’enfants 
kamikazes. Certains des aspirants-kamikazes prétendent que les 
mollahs locaux et les enseignants des madrasas ont grandement 
contribué à leur recrutement. 

Rafiqullah

Le cas le plus connu est sans doute celui d’un jeune Pachtoun 
de 14 ans appelé Rafiqullah, originaire du Waziristan du Sud, 

dans les régions tribales administrées par le gouvernement fédéral 
du Pakistan. L’enfant kamikaze avoué a bénéficié d’un pardon 
présidentiel à Kaboul, au milieu de 2007, avant d’être renvoyé à 
ses parents au Pakistan13. Selon la famille de Rafiqullah, comme 
son père était trop pauvre pour payer ses études, il a décidé de 
l’envoyer dans une madrasa, dans une autre partie du Waziristan 
du Sud. 

Selon le récit de Rafiqullah, un petit groupe de recruteurs  
militants est arrivé à sa madrasa pro-talibane et a fait un exposé devant 
environ 150 garçons. Les recruteurs ont aussi projeté une vidéo qui 
faisait valoir la gloire de la guerre des kamikazes. Rafiqullah a déclaré 

que deux autres garçons et lui se sont portés volontaires, mais il n’a 
pas expliqué le motif de sa décision. Les militants lui ont appris à 
conduire une voiture et lui ont même permis de goûter au plaisir qu’il 
y a à conduire une motocyclette14. 

Rafiqullah a déclaré que, quand le moment de passer à l’action 
est arrivé en juin 2007, il a marché pendant huit heures depuis son 
camp d’entraînement des militants pour se rendre dans la province 
de Khost, dans l’est de l’Afghanistan, où ses maîtres l’avaient destiné 
à tenter d’assassiner le gouverneur. Une fois la frontière franchie, 
il a rencontré son contact militant qui lui a remis un gilet chargé 
d’explosifs et qui lui aurait dit en pointant son arme sur lui que, 
s’il n’exécutait pas l’attaque, il serait tué. Peu après, Rafiqullah a 
été appréhendé pendant qu’il circulait à motocyclette dans la ville 
de Khost15.

Rafiqullah appartenait à la tribu Mehsud, dont on sait très 
bien que les dirigeants sont favorables aux talibans. Vers la date où 
Rafiqullah a obtenu son pardon, des rapports venant du Waziristan du 
Sud ont fait savoir que plusieurs enfants de sa tribu avaient été portés 
disparus récemment dans la foulée de tentatives que des militants 
avaient faites pour trouver des kamikazes dans la région. Furieux, 
les parents auraient protesté auprès des chefs de la tribu contre les 
interventions des militants, ce qui a obligé ces derniers à réduire 
leurs efforts de recrutement dans le secteur16. Cela semble avoir été la 
meilleure solution pour enrayer le recrutement d’enfants kamikazes : 
des pressions exercées par la collectivité pour faire savoir qu’elle ne 
tolérerait pas les actes des recruteurs. 
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Un homme accroche un portrait du légendaire chef Ahmed Shah Massoud à l’entrée de l’ambassade d’Afghanistan, à Dushanbe, le 21 septembre 2001.
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Abdoul Qouddus et Farmanullah

Le New York Times a interviewé deux jeunes Pakistanais de 
17 ans dont l’attaque avait échoué et qui ont été appréhendés 

en juin 201717. L’un d’eux, Abdoul Qouddus, a déclaré qu’il était 
le fils d’un homme d’affaires de Peshawar. Il avait obtenu son 
diplôme d’études secondaires d’une bonne école avant d’aller 
étudier dans une madrasa, non loin de la frontière afghane. 

  Bien qu’il ait décrit ses motifs vaguement, il a déclaré 
qu’il s’était porté volontaire pour se faire conduire, les yeux bandés, 
jusqu’à un lointain camp d’entraînement destiné aux kamikazes. Il a 
passé 40 jours à cet endroit à s’entraîner avec 20 aspirants-kamikazes. 
Son ami, Farmanullah, a affirmé que les recruteurs avaient visité son 
école dans le village de Lodhikhel dans le district de Hangu, dans la 
province frontalière du Nord-Ouest, au Pakistan, et il a audacieusement 
proclamé que ceux qui refuseraient le martyr seraient condamnés à 
l’enfer18. Dans une entrevue ultérieure, il a déclaré que, bien que 
connaissant peu les questions religieuses, il était captivé par l’idée 
d’avoir droit à une ascension rapide au ciel19. 

Il a aussi affirmé qu’il avait été grandement exposé à la cinglante 
propagande antiaméricaine au cours de ses nombreuses visites faites 
à un camp taliban dans la région, sur l’invitation des recruteurs, et 
que cela avait influé sur lui. Farmanullah a prétendu que ses visites 
au camp avaient eu lieu à l’insu de sa famille qu’il avait amenée à 
croire qu’il s’était rendu visiter de lointains parents à Peshawar20. 

Selon Farmanullah, les recruteurs l’ont averti qu’aucune fiancée 
ne l’attendrait au paradis à moins qu’il ne meure martyr21. C’était 
une menace sublime qui l’avait profondément impressionné et dont 
il a de toute évidence discuté en détail avec ses instructeurs. « Même 
avant que tu te fasses sauter, des vierges viennent sur les lieux 
de l’explosion et attendent pour t’amener avec elles au paradis », 
a-t-il annoncé, transporté d’enthousiasme, à Robert Baer, auteur 
et ancien agent de la CIA22. L’association familière du martyr à 

l’assouvissement très idéalisé 
du désir sexuel compte parmi 
les moyens dont les recruteurs 
et les instructeurs se servent 
manifestement à leur avantage 
quand ils ciblent des « jeunes à 
l’esprit brut », pour reprendre 
les mots d’un témoin pakista-
nais convoqué à une entrevue 
et ayant assisté au travail des 
recruteurs23. 

Shakirullah

Au printemps de 2008, 
les agents du rensei-

gnement afghans ont mis en 
montre leur toute dernière 
capture devant une série 
de journalistes visiteurs; 
il s’agissait d’un garçon 
pachtou d’environ 14  ans 
appelé Shakirullah, qui 
avait, disait-on, été appré-
hendé à Khost, dans l’est de 
l’Afghanistan, pendant qu’il 

se rendait exécuter un attentat-suicide24. Il a déclaré qu’il était 
fils de cultivateur et qu’il était originaire d’un village du district 
de Jandola, dans le Waziristan du Sud. Les membres de sa famille 
s’étaient dispersés bien au-delà des régions tribales pachtounes : 
un de ses trois frères plus âgés avait trouvé un emploi dans les 
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L’enfant kamikaze pakistanais Rafiqullah, dont l’attentat a échoué, en compagnie de son père Matiullah, à Kaboul, le  
15 juillet 2007.
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L’enfant kamikaze Shakirullah, dont l’attentat a échoué.
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Émirats arabes unis, et un autre, à Karachi. Il a affirmé qu’il 
n’avait jamais fréquenté l’école jusqu’à ce que, l’année précé-
dente, sa famille l’inscrive dans une madrasa dans une autre 
partie de son district. Les fonds que ses frères envoyaient à leurs 
parents procuraient une prospérité raisonnable à la famille, com-
parativement au reste du village, et ils permettaient facilement de 
payer les modestes frais de scolarité et de pension de Shakirullah. 

  La madrasa de Shakirullah suivait une idéologie incon-
ditionnellement pro-talibane. Shakirullah a prétendu qu’après six 
mois, ses instructeurs lui ont demandé de devenir kamikaze. Ils ont 
déclaré que les Américains et les Britanniques avaient offensé Dieu 
et qu’en devenant kamikaze, Shakirullah obtiendrait la vie éternelle 
au paradis et qu’il obtiendrait justice pour tous ceux et celles qui 
avaient été tués en Afghanistan. Selon son récit, un instructeur venait 
dans sa chambre tous les soirs et lui faisait de grands discours sur 
son devoir de mener la guerre sainte contre les infidèles. Ils lui ont 
aussi dit que sa famille recevrait une somme d’argent importante s’il 
menait un attentat-suicide à bien. 

Shakirullah a déclaré qu’une cinquantaine de garçons étudiaient 
à la madrasa, mais son récit révèle qu’il a été le seul à être choisi 
pour exécuter un attentat. Sa famille lui manquait terriblement. 
Comme ses instructeurs faisaient pression sur lui pour qu’il se sacrifie, 
Shakirullah les a suppliés de lui permettre d’aller visiter ses parents. 
Ses instructeurs lui ont promis que, s’il menait l’attaque à bien, il 
reviendrait et serait alors réuni avec sa famille. Malgré ses doutes à 
cet égard, l’adolescent pachtou a suivi les ordres de ses maîtres. Il a 
affirmé que ce fut en fait un de ces derniers qui lui remit la veste qui 
allait servir à dissimuler les explosifs. 

Ils l’ont emmené en voiture à Miran Shah, une ville importante 
du Waziristan du Nord, où on l’a présenté à ses maîtres militants, 
dont l’un appelé « le Docteur » qui dirigeait les opérations. Ils ont 
emmené Shakirullah de l’autre côté de la frontière, en Afghanistan, 
où ils ont passé deux jours à lui enseigner ce qu’il devrait faire en 
vue d’exécuter une attaque contre des soldats étrangers, à ce qu’ils 
disaient. La majorité de ce temps a été passée à lui apprendre les 
rudiments de la conduite automobile, de manière qu’il pût se rendre 
en véhicule jusqu’au lieu de l’explosion. On l’a finalement emmené 
jusqu’à la ville de Khost, dans l’est de l’Afghanistan, où le Docteur 
aurait informé le garçon que sa mission avait changé et qu’il devrait 
désormais faire exploser sa bombe dans un marché, pendant les fêtes 
du Nouvel An afghan. En mars 2008, les autorités afghanes ont, 
semble-t-il, arrêté Shakirullah près d’un poste de contrôle à Khost 
et ont découvert que sa veste volumineuse était bourrée d’explosifs. 

D’après ce que Shakirullah a déclaré, la haine des étrangers en 
Afghanistan, que ses instructeurs essayaient d’allumer en lui, avait, 
semble-t-il, peu d’effets sur lui. Comme il l’a expliqué, il n’avait 
jamais vu d’étranger auparavant en personne, ou même dans une 
photographie. Avant de partir pour la madrasa, il n’avait même 
jamais quitté son village. Comme les élèves des maîtres n’étaient 
pas consumés par la rage qu’éprouvaient les militants à l’endroit des 
forces internationales en Afghanistan, le témoignage de Shakirullah 
révèle que ces derniers sont passés à d’autres mesures incitatives, par 
exemple l’offre d’argent pour sa famille et la promesse qu’il survivrait 
à l’attentat et serait ensuite autorisé à voir ses parents. Cela montre 
que les enfants kamikazes n’étaient pas nécessairement motivés par 
le fondamentalisme islamique et que, parfois, ils comprenaient peu 
les concepts avec lesquels les recruteurs essayaient de les séduire. 

Zarak Khan

Un autre cas concerne un garçon de 16 ans, Zarak Khan, qui 
vivait dans la région de Kohat, dans la province frontalière 

du Nord-Ouest, au Pakistan. Comme celle de Rafiquallah, sa 
famille n’avait pas les moyens de l’envoyer à l’école; elle a donc 
décidé de l’inscrire dans une madrasa locale. Comme celle-ci 
n’était pas loin, Khan n’a pas été isolé de sa famille autant que 
certains des étudiants mentionnés dans les autres cas. Ses parents 
ont déclaré aux journalistes de la région qu’au début de 2007, ils 
ont été horrifiés d’apprendre ce que l’on enseignait aux enfants 
dans ces écoles au sujet des attentats-suicides et de la céleste vie 
dans l’au-delà qui était réservée à ceux qui périssaient en attaquant 
leurs ennemis. Craignant que les instructeurs de Khan l’inci-
tassent à devenir un kamikaze, la famille de Khan l’a retiré de la 
madrasa et a fui la région pour aller se réinstaller dans le secteur 
relativement tranquille de Lahore dans la province du Pendjab25. 
Cela montre encore une fois toute l’importance de l’intervention 
de la famille lorsqu’il s’agit de faire échec au recrutement des 
enfants kamikazes. 

Ghulam

Dans le cadre d’une étude approfondie sur les attentats-suicides 
en Afghanistan, la Mission d’assistance des Nations Unies 

en Afghanistan (MANUA) a interviewé plus d’une vingtaine de 
suspects incarcérés à l’extérieur de Kaboul, qui étaient accusés 
soit d’avoir essayé d’exécuter une attaque-suicide, soit d’en avoir 
facilité une. Certains ont maintenu leur innocence, tandis que 
d’autres ont admis leur participation. Au moins deux qui avaient 
admis aspirer à devenir des kamikazes étaient des mineurs. L’un 
d’eux était un jeune Waziri à qui l’on a donné le pseudonyme 
de Ghulam. Il a déclaré qu’il avait 16 ans, mais son récit porte 
à croire qu’il était plus jeune que cela. Il a raconté que, comme 
Shakirullah, il n’avait reçu aucune éducation en bonne et due 
forme avant que son père l’inscrive dans une madrasa quand il 
avait 13  ans. Sa formation nouvellement entreprise a été inter-
rompue par son incapacité à comprendre ce qu’on lui enseignait. 

Quand Ghulam a quitté la madrasa, son père lui a obtenu un 
emploi temporaire dans une auberge voisine. Juste avant qu’il com-
mence à travailler, deux « Afghans » mystérieux se sont présentés 
à lui et l’ont invité à visiter l’Afghanistan. Avec le directeur de son 
ancienne madrasa, les deux hommes se sont rendus chez les parents 
de Ghulam et leur ont fait miroiter la possibilité d’un emploi pour lui 
en Afghanistan, emploi qui, ont-ils dit, lui procurerait plus d’argent 
qu’il pourrait ensuite envoyer à sa famille. Sur les instances du 
directeur de la madrasa, ses parents ont accepté à contrecœur de le 
laisser partir pour l’Afghanistan. 

Après que Ghulam eut quitté son village avec les deux hommes, 
ils lui révélèrent leur véritable intention. Ils lui ont ordonné d’exé-
cuter un attentat-suicide et l’ont menacé de lui trancher la tête s’il 
n’obéissait pas. Les militants auraient dit à Ghulam que l’assassinat 
d’étrangers lui vaudrait la faveur de Dieu et l’accès au paradis. C’était 
là des concepts que Ghulam a admis ne pas vraiment comprendre. En 
outre, contrairement à ses maîtres militants, le garçon se fichait pas 
mal de la présence de forces internationales en Afghanistan. Selon 
lui, les militants, voyant qu’il n’était pas du tout motivé, lui ont fait 
une nouvelle proposition alléchante. Ils lui ont dit qu’il survivrait à 
l’attentat, car Dieu ne permettrait jamais à un innocent de mourir, et 
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qu’après son retour, ils lui remettraient 10 000 roupies pakistanaises26. 
La perspective de toucher une somme aussi mirobolante, qui équivalait 
à l’époque à un peu plus de 160 dollars US, a captivé Ghulam et l’a 
incité à poursuivre l’exécution du complot27.

Ses maîtres lui ont enseigné les techniques de base  
nécessaires pour accomplir sa mission suicide, notamment la façon de 
faire fonctionner le détonateur. Ghulam a affirmé à ses interviewers 
de l’ONU qu’il n’avait pas vraiment compris grand-chose à tout cela. 
Quand le moment est venu de passer à l’action, ses maîtres l’ont muni 
d’explosifs et l’ont fait descendre de voiture non loin d’un groupe de 
soldats de la coalition. Ghulam a déclaré qu’il avait essayé de se faire 
sauter, mais qu’il n’avait pas réussi à faire fonctionner le détonateur. 
Il a précisé que l’attaque avait eu lieu dans la province de Ghazni, 

dans l’est de l’Afghanistan, ce qui signifie que les  
soldats visés étaient fort probablement améri-
cains. Il a terminé sa déclaration aux enquêteurs 
de la MANUA en disant que ses maîtres, qui 
étaient restés à proximité dans un véhicule, et lui 
avaient été appréhendés immédiatement. 

Parmi les éléments les plus frappants du 
récit de Ghulam figurent les indices constants 
indiquant qu’il avait, dans une certaine mesure, 
une déficience mentale et que ses maîtres ont 
exploité son handicap pour essayer d’en faire un 
kamikaze. Les interviewers de la MANUA ont 
précisé que Ghulam avait eu beaucoup de mal 
à comprendre leurs questions. Deux correspon-
dants étrangers en Afghanistan, qui ont enquêté 
sur la question des attentats-suicides en 2007,  
ont conclu séparément que de nombreux kami-
kazes qui s’étaient sacrifiés dans la région de 
Kaboul souffraient de handicaps physiques 
ou mentaux28 29. Cependant, ils n’ont aucune-
ment prouvé que certains des attaquants étaient  
des mineurs.

D’après la chronologie sommaire offerte 
par Ghulam, l’attentat qu’il a essayé d’accom-
plir, mais qui a échoué, a eu lieu vers janvier 
2007, environ trois mois avant l’entrevue. Un 
aspect de son récit, qui transparaît aussi dans des 
témoignages antérieurs, réside dans le fait que 
sa famille ignorait tout du drame qui se dérou-
lait. La collusion présumée entre le directeur  
de son ancienne madrasa et les hommes qui 
avaient essayé de recruter Ghulam met en lumière 
un autre thème familier, soit le rôle de personna-
lités communautaires en qui l’on avait confiance  
dans le recrutement des kamikazes. Selon  
le récit de Ghulam, l’intervention de ce direc-
teur semble avoir influé de façon déterminante 
sur la décision que ses parents ont prise de  
le laisser partir pour aller travailler en  
Afghanistan. 

Amir

Un autre garçon qui a raconté son histoire 
à la MANUA était un adolescent de 

15 ans à qui l’on a donné le pseudonyme d’Amir. Il a déclaré qu’il 
était né dans une famille afghane au Pakistan et qu’il avait passé la 
moitié de sa vie dans ce dernier pays, et l’autre, dans la province 
natale de sa famille, soit Gardez, dans l’est de l’Afghanistan. Il a 
ajouté qu’il n’avait jamais fait d’études, sauf pendant deux jours 
dans une madrasa. Son père l’en avait retiré pour qu’il puisse 
se trouver un travail. Il a affirmé avoir été fortement influencé 
par les propos d’un mollah de Gardez qui lui avait dit que les 
étrangers étaient venus pour occuper l’Afghanistan et que, s’il se 
rendait à Kaboul et tuait un étranger, il irait au paradis. Amir a 
avoué qu’il voulait désespérément aller au paradis. Il n’a donné 
aucun détail sur l’entraînement qu’il aurait reçu en prévision de 
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Kai Eide, représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afghanistan et chef de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), renseigne les médias sur la situation 
existant dans ce pays et sur ses conséquences pour la paix et la sécurité internationales, le 12 
mars 2008.
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l’attentat. Il a dit qu’il s’était rendu à Kaboul en autocar. On lui 
a remis un gilet bourré d’explosifs, mais son récit n’est pas clair 
quant au moment exact, au cours de son voyage, où il aurait reçu 
le vêtement meurtrier. 

Amir a raconté qu’à son arrivée à Kaboul, il s’est rendu dans 
une mosquée pour prier. À un moment donné, il a éveillé les soup-
çons d’un mollah local qui a demandé au garçon ce qu’il faisait là. 
Amir a dit aux interviewers qu’il avait alors montré sa veste bourrée 
d’explosifs. Le mollah a essayé de le désarmer, et une échauffourée 
s’en est ensuivie. Un gardien est intervenu, et Amir a essayé de faire 
exploser la bombe, mais le détonateur n’a pas fonctionné. Le gardien 
a tiré sur lui et l’a blessé, ce qui a mis fin à son périple30. Reprenant 
un refrain familier, il a déclaré que sa famille n’avait jamais su ce 
qu’il avait fait. Il a dit craindre que, si elle apprenait la vérité, son 
père eût profondément honte de lui. 

Son récit traduit une naïveté particulièrement forte de sa part, 
bien que la question de sa santé mentale semble beaucoup moins claire 
que dans le cas de Ghulam. Sa grande susceptibilité aux affirmations 
d’un personnage vénéré de la collectivité et le rôle que ce dernier a 
ensuite joué dans le recrutement d’Amir sont des aspects très courants 
dans les textes et les témoignages sources. Il semblerait aussi que la 

confiance qu’il avait mise en un autre personnage respecté, le mollah 
de Kaboul, ait abouti à l’échec de sa mission suicide. Il convient de 
souligner qu’il s’agit là du seul cas où l’aspirant-kamikaze aurait été 
recruté en Afghanistan par un homme qui était apparemment afghan. 

Il existe peu d’exemples détaillant l’entraînement des kami-
kazes avant leur envoi en mission en Afghanistan. Cependant, au 
début de 2007, un journaliste de la revue Newsweek a été autorisé 
à visiter une cachette talibane dans l’est de l’Afghanistan, et on 
l’a présenté à trois hommes qui se sont décrits comme étant des 
aspirants-kamikazes. L’un d’eux était un Pakistanais qui a expliqué 
comment il s’était entraîné avec un groupe nombreux dans un camp 
de militants, quelque part au Waziristan, semble-t-il, avant même 
que leurs instructeurs leur eussent demandé de se porter volontaires 
pour exécuter des opérations suicides. L’homme a déclaré compter 
parmi une quinzaine de volontaires. On les a ensuite assujettis à une 
deuxième période d’entraînement au cours de laquelle ils ont appris 
à conduire un véhicule, à se servir de détonateurs et à bourrer leur 
veste d’explosifs dissimulables31.

L’entraînement des enfants kamikazes décrit dans les ouvrages 
sources diffère, en ce sens qu’il était beaucoup plus individualisé, 
l’accent étant alors exclusivement mis sur l’instruction d’un aspirant 
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Un soldat tenant un lance-roquettes demande aux résidents de s’éloigner des lieux d’un attentat-suicide à la bombe dans la région tribale de Mohmand 
(Pakistan) dominée par le groupe ethnique des Pachtous, le 9 juillet 2010.
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par ses maîtres. Aucun des garçons qui ont décrit leur entraînement 
n’a déclaré avoir jamais fait la connaissance d’autres candidats. Un 
briqueteur pakistanais qui, en 2005, a été reconnu coupable à Karachi 
d’avoir recruté des kamikazes pour un groupe militant intérieur, 
a déclaré au cours d’une entrevue que, quand il convainquait un 
« garçon » de devenir un kamikaze, il importait de le maintenir dans 
l’isolement tout au long du processus32. 

Ville de Tank 

En juin 2007, un correspondant de la British Broadcasting 
Corporation (BBC) s’est rendu dans la ville de Tank très 

perturbée, dans une petite région tribale du Pakistan à la frontière 
du Waziristan du Sud. Il faisait enquête sur une série de rumeurs 
alarmantes qui se répandaient dans toute la région, à savoir que 
les talibans avaient kidnappé un certain nombre d’enfants locaux 
et les avaient forcés à se joindre au combat en Afghanistan. La 
terrible histoire de ce qui s’était passé dans la ville instable d’en-
viron un quart de million d’habitants a été évoquée au cours de 
discussions souvent tenues à voix basse par les craintives autorités 
scolaires locales. Celles-ci ont confirmé que, même s’il n’y avait 
pas eu d’enlèvement, des recruteurs talibans armés étaient entrés 
dans les écoles de la région pour raconter aux élèves des histoires 
exaltantes sur la grande aventure qui les attendait en Afghanistan. 
Un administrateur scolaire a déclaré d’un air sombre que la pro-
messe d’une telle aventure avait suffi pour attirer plusieurs élèves 
dans les griffes des recruteurs. Il a estimé qu’en tout, environ 
200 élèves avaient été recrutés dans les quatre écoles gouverne-
mentales de la ville. D’autres qui fréquentaient les diverses écoles 
privées et madrasas de la région avaient eux aussi été enrôlés. 

Les administrateurs des écoles ont assuré aux journalistes en 
visite qu’ils n’avaient pas souscrit volontairement aux plans des 
recruteurs talibans. Quand la police a essayé d’empêcher un groupe 
de recruteurs d’entrer dans une école en mars 2007, une fusillade 
a éclaté, et les militants se sont livrés à un saccage prolongé. Cela 
a incité les autorités à adopter une approche plus tolérante envers 
les recruteurs militants. Selon ces administrateurs, ils étaient sûrs 
qu’ils seraient tués s’ils s’opposaient aux recruteurs. Un enseignant 
a déclaré que tout le monde savait bien que les opérations suicides 
faisaient bel et bien partie du programme enseigné par les talibans 
aux jeunes recrues issues de la ville de Tank33.

Les renseignements mis au jour par la BBC au sujet des trou-
blantes activités menées dans la ville de Tank traduisent un exemple 
de plus grande envergure des efforts de recrutement faits dans les 
madrasas et décrits dans les autres cas. C’est aussi le seul cas où des 
administrateurs scolaires se sont exprimés sur les agissements des 
recruteurs talibans. Certes, les propos selon lesquels ils n’avaient 
coopéré avec les recruteurs que sous la contrainte étaient intéressés, 
mais il convient de souligner que la propension des recruteurs à la 
violence dans la ville de Tank a bel et bien été documentée dans les 
médias pakistanais, en particulier la violence engendrée par la tentative 
de la police d’interdire aux recruteurs l’accès à une école de la région 
de Tank, en mars 200734. Cela a suscité une série de fusillades dans 
les rues de la ville35. Il importe aussi de souligner que, conformément 

aux dires des administrateurs scolaires locaux, de très nombreux 
élèves ont été recrutés dans les écoles gouvernementales et privées 
de la région, et non pas seulement dans les madrasas.

Lorsqu’il s’agit de mettre fin au recrutement de kamikazes parmi 
les jeunes garçons, les efforts du monde extérieur présentent de mul-
tiples dangers. Cela se passe souvent dans des régions profondément 
réactionnaires où les étrangers suscitent la suspicion. Les personnages 
qui ont aidé à faciliter le recrutement, tels que les mollahs locaux, 
sont très respectés, et l’opposition extérieure à leurs efforts risque 
d’avoir peu d’effets. Une solution évidente consiste à améliorer 
sensiblement la piètre qualité de l’éducation dans les régions pauvres 
du Pakistan. Étant donné la corruption qui sévit à l’état endémique 
dans ce pays, les efforts de l’extérieur, tels que ceux que déploient 
les donateurs et les ONG étrangers pour mettre à niveau le système 
éducationnel du Pakistan, risquent de subir eux aussi les effets de la 
corruption locale. Pourtant, les intervenants internationaux feraient 
preuve de sagesse en élaborant des programmes qui prendraient en 
compte les défis particuliers auxquels les garçons pakistanais font 
face au sein d’un système éducationnel dysfonctionnel qui les éloigne 
de chez eux et les rend vulnérables aux recruteurs prédateurs. À tout 
le moins, la collectivité internationale devrait faire pression sur le 
gouvernement pakistanais pour l’encourager à améliorer le régime 
d’éducation de base.

Bon nombre des récits évoqués ici montrent que les familles des 
garçons ne savaient pas que ceux-ci étaient en train d’être recrutés. Les 
efforts de recrutement n’ont fonctionné que parce que les éventuels 
enfants kamikazes ont été isolés de leur famille et de leur collectivité, 
souvent pour la première fois de leur vie, pendant qu’ils fréquentaient 
une madrasa. En fin de compte, ce furent les pressions exercées par 
les villageois pakistanais eux-mêmes qui ont permis de faire échec 
aux recruteurs. Entre-temps, le monde extérieur doit convenir que 
le recrutement d’enfants pour en faire des kamikazes est une forme 
de violence systémique envers eux et de traite des personnes qui 
existe maintenant en tant que crime de guerre essentiellement non 
reconnu comme tel. 

Conclusion

L’apparition stupéfiante du recours aux bombes humaines en 
Afghanistan s’est accompagnée d’une tendance révoltante à 

recruter des enfants kamikazes au Pakistan. Les recruteurs s’en 
prennent à de jeunes garçons, à un moment où ils sont le plus 
vulnérables, dans les écoles et les madrasas, habituellement quand 
ils sont loin de leur famille pour la première fois de leur vie. Ces 
recruteurs emploient des tactiques agressives familières axées sur 
l’approche de la « carotte et du bâton ». Ils tentent les adolescents 
en leur promettant sexe, paradis et aventure et ils menacent bruta-
lement ceux qui ne veulent pas suivre leurs plans. Il existe aussi 
des preuves montrant que, dans certains cas, des enfants ayant des 
déficiences mentales ont été manipulés et amenés ainsi à participer 
à la réalisation d’attentats-suicides. Les chefs communautaires ont 
souvent facilité le recrutement d’enfants kamikazes. Les mollahs 
et les enseignants se sont abstenus d’intervenir ou ont activement 
facilité le recrutement. 
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Ce n’est pas d’hier, tant s’en faut, que le gouvernement  
pakistanais sanctionne le recrutement de garçons et de jeunes gens qui 
vont ensuite combattre dans des guerres régionales afin de promou-
voir les intérêts des dirigeants du pays. Ce qui est nouveau, c’est le 
recrutement de garçons naïfs et impressionnables dont on fait ensuite 
non seulement de la chair à canon, mais aussi des kamikazes. Comme, 
souvent, mais pas toujours, les recruteurs agissent sans opposition, 
il est peu probable que leur travail puisse avoir lieu sans au moins la 
complicité tacite des autorités. 

L’ordre conservateur qui domine les régions tribales et d’autres 
parties du Pakistan rural limite l’influence étrangère. En un premier 
temps, il faudrait améliorer énormément le système éducation-
nel désordonné du Pakistan, qui ne bénéficie aucunement à bon 
nombre des enfants les plus vulnérables. Les familles pauvres n’ont 
d’autre choix que d’envoyer leurs jeunes fils dans les madrasas, 
où ils sont loin de chez eux et exposés aux avances prédatrices des 

recruteurs. Dans les cas où les recruteurs ont dû réduire l’ampleur 
de leurs opérations, ce fut toujours à cause des pressions que les  
villageois locaux avaient exercées pour enrayer leurs plans. Le monde 
extérieur, y compris les ONG, doit prendre conscience des difficultés 
particulières auxquelles les jeunes garçons font face dans la région 
et militer en faveur de ces derniers avec la même ardeur que celle 
manifestée au sujet de l’éducation des filles, en faisant pression sur 
le Pakistan pour qu’il améliore le système éducationnel souvent 
délabré qui isole les enfants et les laisse à la merci des recruteurs 
terroristes meurtriers. Autrement, la prochaine crise qui surviendra 
dans la région engendrera une autre série d’interventions de la part 
d’hommes dangereux qui viendront dans les écoles et les madrasas 
du Pakistan rural, en quête de victimes parmi les enfants qu’ils  
y trouveront. 
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Un policier se couvre la bouche pour se protéger de la poussière, tandis que des secouristes et des résidents observent les résultats d’un  
attentat-suicide à la bombe dans la région tribale de Mohmand (Pakistan) dominée par le groupe ethnique des Pachtous, le 9 juillet 2010.
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Les systèmes d’armes au laser à haute énergie : 
évolution, analyse et avenir
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Historique

D
epuis que la guerre existe, les armes ont presque 
toutes dépendu du transfert rapide d’une force 
destructrice sur un objectif1 par l’intermédiaire 
d’un projectile physique. Les progrès techno-
logiques ont permis de faire passer le mode 

de livraison du tir direct à la trajectoire balistique, puis au vol 
propulsé, tandis que l’énergie cinétique (produit de la vitesse et 

de la masse du projectile) atteignant l’objectif a été augmentée 
par l’énergie chimique dégagée par des ogives explosives. Le 
paradigme physique fondamental n’a toutefois pas été modifié. En 
effet, le niveau de perfectionnement des plateformes militaires et 
des missiles modernes n’a rien changé au fait que le mécanisme 
qui sous-tend la neutralisation soit toujours fondé sur un projectile 
physique devant atteindre son objectif2.

L’invention du laser, au début des années 19603, a fait jaillir une 
idée révolutionnaire : celle d’une arme à énergie dirigée4 capable 
d’anéantir son objectif à l’aide d’un faisceau d’énergie linéaire 
instantané. S’ils ont montré leur efficacité dans un nombre limité de 
démonstrations, les premiers lasers capables de générer une puis-
sance suffisante pour endommager un objectif étaient caractérisés à 
la fois par une complexité extrême et une empreinte volumineuse. 
Ces lasers chimiques à haute énergie5 (HEL), appelés ainsi en raison 
de la réaction exothermique de substances chimiques qui servait à 
produire le faisceau laser, avaient une ressemblance inhérente avec 
les moteurs-fusées. À l’intérieur, des instruments optiques à la fine 
pointe de la technologie venaient toutefois ajouter de la complexité 
au système. Les chercheurs ont toutefois continué de se pencher sur 
ces systèmes d’une capacité de l’ordre du mégawatt, motivés par la 
perspective de les employer comme moyen de défense ponctuelle 
contre des missiles, qui constituaient la principale menace présentant 
un intérêt durant la Guerre froide. En dépit d’obstacles techniques 
considérables, ils ont produit un certain nombre de démonstrateurs 
militaires réussis, faute d’être remarquables, parmi lesquels figuraient 
le Tactical High Energy Laser6 (laser tactique à haute énergie, THEL) 
et l’Airborne Laser Laboratory7 (laboratoire laser aéroporté, ABL) 
transporté par une plateforme Boeing 747 modifiée.

par Dominik Pudo et Jake Galuga

Le laser au sodium à étoile guide, au polygone d’optique Starfire de l’Air Force Research Laboratory, à la base aérienne Kirtland (Nouveau-Mexique).
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 À leur apogée, ces projets de lasers chimiques ont apporté 
deux contributions fondamentales au développement des armes à 
énergie dirigée. Premièrement, ils ont donné lieu à un large éventail 
de percées scientifiques et techniques qui ont ouvert la voie à la 
fabrication d’instruments optiques complexes ayant une qualité et une 
puissance encore jamais envisagées, en plus de pouvoir fonctionner 
dans des conditions difficiles. Deuxièmement, malgré leur complexité 
et leurs défauts, ces systèmes prouvaient que des faisceaux d’énergie 
dirigée pouvaient neutraliser efficacement des objectifs militaires à 
des portées opérationnelles.

Malgré les exploits 
techniques réalisés, les lasers 
chimiques comportaient trois 
failles considérables qui ont 
contribué à leur déclin avant 
qu’ils puissent être transfé-
rés dans l’arsenal des forces 
militaires. D’abord, ils étaient 
souvent livrés trop tard et à un 
coût prohibitif. Les retards dans 
les programmes, combinés à 
des dépassements de coûts 
attribuables aux aléas de l’ex-
périmentation dans un domaine 
technologique essentiellement 
inexploré, ont fait en sorte que 
les démonstrations de systèmes 
ne devenaient parfois réali-
sables qu’une décennie après 
ce qui avait été prévu. D’aucuns 
diront que de tels retards sont 
caractéristiques de la plupart 
des projets de développe-
ment de systèmes d’armes  

complexes. Cependant, le développement des HEL chimiques a subi 
en outre le contrecoup d’un changement de contexte géopolitique et 
militaire mondial, ainsi que du développement continu des systèmes 
d’armes classiques. Les coûteux projets de HEL destinés à la défense 
ponctuelle sont devenus de plus en plus difficiles à justifier, compte 
tenu de facteurs tels que les contraintes budgétaires croissantes, 
l’atténuation de la menace des missiles de l’ère soviétique pour le 
territoire continental des États-Unis, le passage à la guerre asymétrique 
depuis les attentats du 11 septembre, de même que le perfectionne-
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Laser tactique à haute énergie.
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ment des systèmes de défense antimissile classiques. Sur le plan 
purement technologique, les obstacles n’étaient pas moins nombreux : 
outre la complexité des systèmes laser proprement dits, mention-
nons le lourd soutien logistique qu’exigeaient tant la fourniture que  
l’élimination de carburants chimiques hautement toxiques et de leurs  
sous-produits. La décision de mettre un terme au projet ABL8 est 
devenue le symbole d’une percée militaire et scientifique fabuleuse 
qui s’est hélas produite trop tard et s’est révélée trop coûteuse.

 À l’aube du XXIe siècle est apparue une approche novatrice 
pour la production de systèmes d’armes au laser à haute énergie, 
qui était fondée sur les lasers à solide9, 10 et inspirée en partie par des 
applications industrielles dans les secteurs du soudage et du traitement 
des matériaux. Les lasers à solide, fondamentalement simples et 
robustes, n’exigeaient rien d’autre qu’une alimentation électrique, mais 
avaient au départ une faille d’importance : leur puissance de sortie, 
de l’ordre du kilowatt (kW), correspondait à une fraction de celle des 
modèles chimiques. La technologie a cependant attiré une attention 
considérable, car elle portait la promesse d’éliminer d’un coup le 
lourd handicap logistique que comportaient les lasers chimiques. Qui 
plus est, les niveaux de puissance de l’ordre du kilowatt ont obligé 
les planificateurs militaires à revoir de fond en comble l’emploi 
qu’ils prévoyaient faire des HEL à des fins de défense. Passant ainsi 
d’une application stratégique à une application tactique, les lasers 
ont aussi vu leur emploi anticipé être confiné à des missions plus 
circonscrites. À l’opposé des prétentions ambitieuses des premiers 
projets de HEL11, qui visaient à altérer l’équilibre des forces avec 
l’Union soviétique, la nouvelle approche a fait naître des programmes 
ayant un niveau de risque et un coût plus faibles, mais appuyés par 
un nombre croissant d’études stratégiques et budgétaires globales12, 

13, 14, 15. Ces programmes ont produit quelques démonstrateurs réussis 

servant à neutraliser des engins explosifs, comme le système Zeus16 
américain et le système Thor17 israélien, ou encore des obus de mor-
tier et des véhicules aériens sans pilote (HEL Mobile Demonstrator, 
démonstrateur de HEL mobile des É.-U.)18, 19.

À compter de 2016, Israël utilisant son système Thor II et la 
marine américaine ayant reçu l’autorisation officielle d’employer 
le système AN/SEQ-3 (LaWS) à bord du USS Ponce20, les lasers 
à excitation électrique ont commencé à s’intégrer à l’équipement 
technologique normal, sinon inévitable, de la guerre moderne. La 
collectivité américaine de la défense se concentre à présent sur 
l’opérationnalisation rapide des HEL et bénéficie en cela de l’appui 
marqué des hauts gradés de toutes les armées. Les systèmes à laser 
produits à l’heure actuelle sont le fruit de technologies modernes et 
abouties qui peuvent être employées au niveau tactique pour obtenir 
l’avantage sur le plan opérationnel.

Perception, réalité et létalité

Abstraction faite de leurs propriétés actuelles, les armes à 
énergie dirigée ont toujours été mal perçues dans une cer-

taine mesure, notamment à cause de leur représentation dans les 
médias et la littérature. Bien avant la venue de La Guerre des 
étoiles, l’image exagérée des lasers a commencé avec le roman 
La Guerre des mondes de H.  G.  Wells, publié en 1898, dans 
lequel des rayons mortels anéantissaient tout ce qui se trouvait 
sur leur passage. Présentés sous un jour séduisant dans une 
multitude de films à effets spéciaux, les HEL ont acquis l’image 
d’armes extrêmement puissantes dont le faisceau visible détruisait 
toute cible avec une explosion spectaculaire et une symphonie  
d’effets sonores. Les experts du domaine ne prenaient pas cette 

Démonstrateur mobile de laser à haute énergie (LHE).
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représentation au sérieux, mais des décennies d’exposition à cette 
image exagérée et faussée de la technologie des lasers ont façonné 
jusqu’à un certain point les perceptions et les attentes en ce qui 
concerne les HEL.

Dans ce contexte, il est donc utile de se pencher sur les  
propriétés fondamentales d’un système d’armes au laser à haute 
énergie pour comprendre ses points forts et ses points faibles par 
rapport aux systèmes cinétiques classiques. Si l’on met de côté un 
instant la technologie sous-jacente, un rayon laser à haute énergie 
à ondes entretenues n’est rien de plus qu’un faisceau focalisé de 
rayonnement optique – la plupart du temps invisible à l’œil nu – qui 
produit de la chaleur à la surface d’un objectif. De cette description, 
on peut dégager trois propriétés fondamentales d’un HEL : d’abord, 
le système fonctionne en visibilité directe et exige une bonne ligne 
de visée; ensuite, le temps de vol est pratiquement nul; enfin, il ne 
livre que de l’énergie thermique sur la surface de l’objectif pendant 
une durée non négligeable. Contrairement à ce que produisent les 
armes cinétiques, le laser ne génère pas de transport de la quantité de 
mouvement, pas d’onde de choc, pas de fragments projetés à grande 
vitesse et généralement pas d’effet instantané. L’énergie appliquée 
sur l’objectif s’accumule normalement pendant quelques secondes ou 
dizaines de secondes. (Par souci d’exactitude, nous devons préciser 
que, dans certains cas, un HEL produit en fait des effets secondaires 
complexes, tels que la production d’un plasma de surface, d’ondes 
de choc localisées, etc.)

Au niveau le plus élémentaire, la létalité anticipée d’un système 
d’armes au HEL dépend de la possibilité de neutraliser la cible 
d’intérêt en chauffant ou surchauffant une petite partie de sa surface 
comme si cette dernière était exposée à la flamme d’un chalumeau. 
On peut en déduire sans trop de difficulté quelques types d’objectifs 
sensibles au laser, comme les engins explosifs, dont la charge prin-
cipale ou le détonateur est facilement enflammé par la chaleur, et les 
gouvernes de véhicules aériens, souvent fragiles et inflammables. On 
ne s’étonnera pas non plus du fait que les détecteurs et les caméras 
soient eux aussi naturellement vulnérables au rayonnement optique. 
À l’inverse, les systèmes entourés de couches de matériaux isolants, 
ininflammables et à point de fusion élevé sont pour ainsi dire blindés 
contre la chaleur appliquée en surface – que ce soit par un laser ou 
par une flamme. Dans leur cas, l’utilisation d’une arme cinétique est, 
et demeurera, la meilleure approche.

Caractéristiques, avantages et inconvénients

Si l’élimination anticipée des objectifs présentant une faible 
vulnérabilité au laser limite les applications probables (et 

réalistes) des HEL, ces lasers présentent tout de même quatre 
caractéristiques clés qui entraînent des avantages directs sur les 
plans opérationnel et tactique. Premièrement, un HEL a un coût 
de fonctionnement presque nul par utilisation, car le fardeau 
financier d’un engagement se limite au coût d’exploitation du 
groupe électrogène qui l’alimente en courant. Deuxièmement, il  

Obus de mortier neutralisé par un LHE.
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bénéficie d’une réserve de « munitions » pratiquement illimitée, 
car il peut fonctionner continuellement tant que le groupe 
électrogène est alimenté en carburant. Troisièmement, le temps 
de vol d’un faisceau laser est nul, ce qui empêche le système visé 
d’éviter la première frappe. Quatrièmement, un HEL est conçu de 
façon à pouvoir fonctionner à des niveaux de puissance inférieurs 
à leur maximum nominal, ce qui permet d’adapter son effet sur 
l’objectif en fonction de la mission et des contraintes. Il va sans 
dire qu’il faut toujours envisager ces caractéristiques dans le 
contexte précis d’un scénario et d’objectifs réels pour évaluer 
l’éventuelle utilité d’un laser. Nous l’avons vu plus haut  : dans 
une variété d’applications, les armes cinétiques demeureront le 
choix à privilégier pour la simple et bonne raison qu’elles livrent 
une ogive explosive, plutôt que simplement de la chaleur.

On obtiendra un meilleur portrait des répercussions globales 
de l’acquisition et du déploiement de systèmes de défense au HEL 
si l’on examine les retombées stratégiques de chacune des caracté-
ristiques mentionnées plus haut. L’argument du coût par utilisation 
minimal prend une importance capitale dans les conflits où l’objectif 
de l’adversaire n’est pas seulement militaire, mais aussi économique. 
Les systèmes de défense modernes, notamment les missiles sol-air 
coûtant plus d’un million de dollars par tir comme le RIM-162 Sea 
Sparrow perfectionné ou le MIM-104 Patriot, engendrent rapidement 
des coûts non négligeables lorsqu’on les utilise abondamment, ce qui 
constitue un obstacle certain, surtout lorsqu’on les emploie contre 
des menaces ayant une faible valeur. Il y a un écart très marqué entre 
le coût de la menace qui se présente et celui de la contremesure 
employée; il s’agit là d’un attribut de plus en plus présent de la guerre 

asymétrique, à la fois sur terre (IED contre plateformes terrestres), 
dans les airs (roquettes artisanales propulsées contre des zones 
urbaines) et en mer (tirs de mortiers contre des navires de surface). 
L’argument économique, soulignons-le, est en train de devenir l’un 
des plus décisifs, comme en témoigne, de l’avis de certains, l’annonce 
en Israël du système Iron Beam, un système de défense fondé sur 
des HEL destiné à contrer la menace des roquettes à courte portée, 
des mortiers et de l’artillerie.

Les HEL étant affranchis des contraintes du soutien logistique 
associé aux munitions, les opérations militaires faisant appel à ces 
systèmes s’en trouvent simplifiées. Cela a certes moins d’impor-
tance dans le contexte des opérations nationales ou des opérations 
menées à proximité d’une source de munitions, mais il demeure 
que la capacité d’un pays à mener (et à financer) des opérations de 
déploiement est tributaire de l’efficacité de sa chaîne logistique. 
Des systèmes d’armes sans munitions, qui comportent en outre des 
besoins réduits en maintenance et en pièces de rechange, allègent le 
fardeau de l’armée qui les emploie, ce qui lui permet de réaffecter 
ses ressources à d’autres besoins et fournitures consommables. Par 
conséquent, ces systèmes contribuent à l’agilité, à l’autonomie et à 
la souplesse des forces armées qui les emploient. Cet argument en 
faveur des HEL a été déterminant dans le contexte des plateformes 
navales de surface, qui bénéficient d’un espace de stockage limité 
et transportent de moins en moins des systèmes de contremesures 
coûteux, en plus d’être par nature difficiles à ravitailler. Consciente 
du potentiel des HEL, la marine américaine a d’ailleurs récemment 
mis en service le système de laser à haute énergie AN/SEQ-3 à bord 
de l’USS Ponce.

Système de laser AN/SEQ-3 à bord de l’USS Ponce.
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Enfin, et ce n’est pas le moindre argument, la possibilité de 
moduler l’effet produit sur l’objectif est un concept nouveau, et donc 
relativement inexploré, dans le domaine des systèmes d’armes. En 
effet, les armes cinétiques fonctionnent selon le principe du « tout 
ou rien »; un tir d’avertissement, calculé spécialement pour que 
le projectile manque l’objectif, mais tombe assez près pour être 
remarqué, est le seul moyen de transmettre un message atténué. Les 
lasers, en revanche, peuvent fonctionner à n’importe quel niveau de 
puissance, jusqu’au maximum nominal, ce qui permet d’adapter l’effet 
selon les circonstances particulières en vigueur. Ainsi, un système au 
HEL conçu pour détruire des menaces aériennes pourrait toujours 
être employé dans le but d’aveugler temporairement ou de désactiver 
la caméra d’un UAV, ou de nuire aux capacités d’un aéronef faisant 
un survol hostile sans infliger le moindre dommage cinétique. La 
capacité d’agir ainsi pourrait avoir une incidence considérable, car 
elle est susceptible d’éviter une escalade excessive de la force dans 
des situations délicates sur le plan politique et donne aux comman-
dants une certaine variété d’actions directes produites par un même 
système d’armes. En terminant, la disponibilité d’une plage continue 
de niveaux de puissance contribue également à la fiabilité des lasers : 
en cas d’anomalie, ces systèmes ont tendance à perdre progressivement 
de leur puissance plutôt que de produire des ratés catastrophiques.

Problèmes, difficultés et leçons retenues

Cela étant dit, les propriétés physiques des HEL qui engendrent 
les avantages mentionnés plus haut apportent également cer-

taines contraintes. Comme nous l’avons indiqué, la létalité des 
HEL dépend de la production de chaleur localisée sur la surface 
de l’objectif, ce qui rend ces systèmes inefficaces contre de nom-
breux types d’objectifs. La quantité d’énergie qu’est capable de 
livrer le HEL le plus perfectionné à l’heure actuelle est beaucoup 
plus petite que celle des armes classiques. Si un laser de 100 kW 
transmet 100 kilojoules par seconde, un kilogramme d’équivalent 
TNT produit 47 fois plus d’énergie en une fraction de seconde. La 
nécessité de maintenir le tir plusieurs secondes limite en outre la 
possibilité de recourir aux lasers contre des objets en mouvement 
rapide. De plus, la physique de la propagation atmosphérique 
présente un autre obstacle aux applications à longue portée, 
car le faisceau laser subit une distorsion qui réduit l’irradiance 
(puissance par unité de surface) sur l’objectif. Cet inconvénient 
se manifeste plus fortement dans des conditions atmosphériques 
défavorables, même si des percées dans le contrôle des faisceaux 
et l’emploi de sources laser de différentes longueurs d’onde 
permettent de contourner certains problèmes. Les conditions 
météorologiques demeureront un obstacle pour les lasers dans 
un avenir prévisible, mais les militaires pourront toujours s’en 
remettre à des systèmes d’armes cinétiques dans ces circonstances.

L’emploi des HEL comporte un aspect particulier : celui de la 
sécurité laser. Compte tenu de l’irradiance dans le faisceau, qui est 
supérieure de plusieurs ordres de grandeur à la limite de sécurité laser, 
du risque que présentent les reflets à proximité de l’objectif, et de la 
portée du faisceau laser qui est perçue comme étant « infinie », il est 
normal que l’on se méfie de la sécurité de telles armes. La méfiance 
est exacerbée par l’effet psychologique que produit l’idée de faisceaux 
invisibles et silencieux, de même que par les normes de sécurité laser 
prônées par l’industrie, qui adopte une approche déterministe fondée 
sur une exposition à risque nul. Toutefois, l’étude de la sécurité des 
HEL a abouti récemment à des progrès considérables sur plusieurs 
fronts. L’évaluation des risques, qui est actuellement déterministe, 

est en voie de devenir probabiliste, c’est-à-dire de tenir compte non 
seulement de l’irradiance possible du laser, mais aussi du risque 
d’exposition. Cela rapproche l’évaluation de la sécurité des HEL 
de ce qui s’applique aux domaines de la sécurité des transports, des 
collisions entre satellites et débris spatiaux, et des armes nucléaires. 
Parallèlement, on travaille à écarter la possibilité qu’un faisceau de 
HEL nuise à des ressources aériennes ou spatiales, par l’élaboration 
de systèmes empêchant de projeter un faisceau à certaines com-
binaisons d’azimuts et d’élévations. Les risques attribuables aux 
reflets depuis l’objectif font aussi l’objet de travaux de recherche, 
d’expérimentation et de modélisation intensifs – à l’instar de ce qui 
s’est fait jadis pour déterminer la marge de sécurité des explosifs. 
En terminant, des travaux de développement en cours visent déjà à 
produire des sources laser de nouvelle génération qui fonctionneront 
à des longueurs d’onde beaucoup plus sûres.

Comme c’est le cas pour tout autre système d’armes,  
l’équilibre définitif entre les avantages et les inconvénients est finale-
ment déterminé par les paramètres propres à la mission. Au cours des 
dernières décennies, nous avons toutefois vu de nombreux projets de 
mise en service de HEL mourir dans l’œuf après la présentation du 
démonstrateur, même si les HEL s’avèrent être une solution viable 
dans beaucoup de scénarios et si la technologie est assez mûre. 
Quelques raisons ont été avancées pour tenter d’expliquer les causes 
fondamentales de la soi-disant « vallée de la mort » qui se dresse entre 
la présentation d’un démonstrateur réussi et la réalisation ultérieure 
d’un projet d’acquisition approuvé :

• Promesses ambitieuses, résultats décevants. Au fil des 
décennies, les responsables des programmes de HEL mili-
taires ont formulé initialement des attentes extrêmement 
ambitieuses, pour gagner le soutien politique et financier 
requis, mais leurs projets ont inévitablement subi des 
retards et réalisé des produits en deçà des attentes. Le 
risque lié à l’établissement des objectifs était en partie attri-
buable au fait qu’il s’agissait de projets hautement nova-
teurs et scientifiquement difficiles, mais d’aucuns diront 
qu’on a parfois voulu prendre le train de la technologie à 
tout prix. Cette approche a toutefois été une arme à double 
tranchant, car si elle a permis d’obtenir le soutien et d’éle-
ver les attentes, elle a forcément engendré un certain scep-
ticisme quand les retards et les dépassements de coûts se 
sont manifestés. Pour éviter cet écueil, il faut donc mettre 
en place dès le début une approche de gestion des attentes 
propre à la mission qui soit plus réaliste, sinon plus 
modeste, sans jamais faire abstraction des limites des sys-
tèmes au laser.

• Syndrome de la technologie à venir. En comparaison avec 
les systèmes d’armes cinétiques, les technologies au laser 
font l’objet d’un processus de développement plus continu. 
En effet, il ne s’écoule pas une année sans que soient réali-
sées des améliorations progressives dans les domaines des 
diodes laser, des matériaux, des semiconducteurs et d’autres 
sous-composantes, améliorations qui accroissent la puis-
sance et l’efficacité des systèmes tout en réduisant leur 
taille et leur poids. Par conséquent, il est difficile de figer 
les spécifications techniques en vue de commencer le pro-
cessus d’acquisition, car on sait que des produits améliorés 
seront disponibles sous peu. En plus de cela, comme chaque 
avancée technologique étend les missions auxquelles le 
système peut servir, les fabricants sont tentés de proposer 
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une solution de plus en plus polyvalente, au prix d’un bref 
retard. Bref, une définition rapide et définitive de l’étendue 
des missions pour lesquelles le HEL est souhaité permet-
trait d’arrêter les spécifications et accélérerait l’achat.

 • Approche axée sur la technologie. Parallèlement au « syn-
drome de la technologie à venir », les débats et disputes au 
sujet des premiers systèmes de HEL ont parfois été trop 
centrés sur la technologie et les paramètres, au détriment 
des besoins des missions. Même si la puissance du laser et 
la technologie sous-jacente n’ont presque aucune importance 
du point de vue de l’utilisateur militaire et du décideur, elles 
servent trop souvent de principal argument pour « vendre » 
le système. Comme cela a récemment été la tendance, les 
systèmes au HEL doivent donc être envisagés soit du point 
de vue du niveau de rendement de l’arme (distance d’enga-
gement, puissance de destruction des objectifs, etc.), soit du 
point de vue de la planification tactique (mission, logistique 
et probabilité de destruction).

Justification

Les premiers programmes de HEL militaires ambitieux, 
comme le projet  ABL, exigeaient des investissements de 

plusieurs milliards de dollars. Cependant, l’arrivée des lasers 
électriques ayant une puissance de l’ordre du kilowatt a permis 
d’envisager des applications militaires du laser à une fraction 
de ce coût. Certains alliés ayant pris à leur charge le fardeau de 
la recherche technologique à haut risque au cours des dernières 
décennies, puis ayant récemment tourné leur attention vers les 
HEL à usage tactique avec quelques démonstrateurs, on peut 
dire que la recherche et le développement permettent aujourd’hui 
d’exploiter un potentiel considérable à un coût moindre et à un 
risque moindre qu’auparavant. 

• Existence de technologies à coût faible et à niveau de 
maturité élevé  : La technologie à la base des HEL ayant 
une puissance de sortie dans les dizaines de kilowatts est à 
la fois accessible dans le commerce et déjà employée dans 
un certain nombre de systèmes de démonstration militaires. 
De surcroît, les lasers peuvent, jusqu’à un certain point, être 
connectés aux systèmes de ciblage et de poursuite déjà en 
place. Les nouveaux programmes et projets de HEL mili-
taires peuvent donc tirer parti de produits existants, ce qui 
réduira les retards et les dépassements de coûts associés au 
développement de technologies nouvelles.

• Menaces nouvelles et portée de mission limitée  : La  
complexité croissante des systèmes de défense modernes 
garantit que les menaces asymétriques à faible coût continue-
ront de proliférer. Parallèlement, les HEL se révèlent de plus 
en plus être le choix tout indiqué pour certaines missions 
précises, comme contrer les objectifs non renforcés tels que 
les explosifs de surface, les véhicules aériens sans pilote, les 
essaims de bateaux et les détecteurs. En conséquence, on 
peut désormais cibler avec un degré d’assurance élevé les 
applications pour lesquelles les HEL sont le plus susceptibles 
d’être un outil pratique – sinon le meilleur outil.

 • Expérience acquise par les déploiements  : Certes, les 
démonstrateurs sont aussi utiles que nécessaires pour vérifier 
le potentiel et le seuil de rendement des systèmes militaires, 

mais les essais contrôlés, aussi nombreux soient-ils, ne  
remplaceront jamais le savoir et l’expérience acquis au 
moyen d’essais réalistes des systèmes militaires, ni au cours 
de déploiements et d’opérations. Les experts estiment de plus 
en plus que, vu la maturité technologique des systèmes à 
HEL, l’atténuation des risques à long terme et les avantages 
à court terme seraient mieux servis par la mise en service 
rapide de systèmes à HEL simplifiés que par des projets plus 
ambitieux sujets aux retards. Soulignons que la marine amé-
ricaine a récemment adopté cette approche, qui a abouti à la 
mise en service d’un laser de relativement faible puissance à 
bord d’une de ses plateformes, car elle estimait qu’il s’agis-
sait de la meilleure option pour faire l’essai d’un système à 
HEL naval et pour apprendre de son emploi.

Conclusion

On peut dire sans se tromper qu’après des décennies de 
recherche et de « redéfinition », les armes au laser à haute 

énergie ont commencé leur transition irréversible vers le champ 
de bataille, quelle que soit leur application précise. Quant à 
savoir s’ils seront couramment utilisés ou s’ils seront limités à 
des créneaux bien circonscrits, les paris sont ouverts. Il reste que 
leur inclusion dans l’équipement des forces armées est désormais 
bien réelle. Cela étant dit, les lasers à haute énergie et, plus 
généralement, les armes à énergie dirigée, suscitent des débats 
au-delà des milieux militaires, comme en témoigne la multiplica-
tion des rapports publics émanant de sources telles que le Center 
for Strategic and Budgetary Assessment21 et le Congressional 
Research Service22. À l’OTAN, des travaux ont déjà été amor-
cés pour étudier les répercussions de l’emploi de HEL dans un 
espace de bataille commun et les facteurs d’interopérabilité à 
considérer23. L’Alliance admet ainsi que le scénario est plausible 
dans un futur proche – que de nouveaux pays choisissent ou non 
d’établir leurs propres programmes de HEL. Il n’est donc pas 
exagéré de dire que le sujet de la défense contre les HEL doive 
d’ores et déjà être envisagé – ce que l’on ne saurait faire sans 
avoir au départ une compréhension fondamentale et approfondie 
de leur technologie sous-jacente et de leur létalité. La recherche 
et le développement concernant des systèmes au laser novateurs, 
qui vont déjà à un rythme accéléré, continueront donc d’avancer, 
soutenus par une maîtrise croissante de la propagation atmos-
phérique et de la destruction des cibles choisies, et ils pourraient 
aboutir à des applications jusque-là insoupçonnées. Parallèlement, 
il est de plus en plus pressant pour les armées d’incorporer les 
HEL dans la doctrine, les concepts d’opération, ainsi que les 
techniques, tactiques et procédures. Cela les préparera à employer 
leurs éventuels HEL et à gérer les inévitables questions d’inte-
ropérabilité avec les systèmes d’armes au laser des alliés. Dans 
le contexte que nous avons décrit ci-dessus, les investissements 
de l’Armée canadienne en recherche et développement, de même 
que le soutien pour les efforts en ce sens entrepris par Recherche 
et développement pour la défense Canada, aideront les Forces 
armées canadiennes à déterminer rapidement si les HEL sont 
des options viables pour certaines missions précises. Le potentiel 
interarmes de cette technologie a également été reconnu par la 
Marine royale canadienne, qui envisage désormais d’en faire un 
élément de ses plateformes de surface de nouvelle génération.



60 Revue militaire canadienne • Vol. 17, No 3, été 2017

Un A-10 tire la toute première roquette à guidage laser, le 20 mars 2013.
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La durabilité, l’éthique et la guerre

Peter H. Denton, Ph.D, est professeur agrégé adjoint d’histoire 
au Collège militaire royal du Canada, où il enseigne sur les thèmes de 
la technologie, de l’art de la guerre et de la société depuis 2003. Il est 
titulaire d’un doctorat en religion et en sciences sociales (McMaster) 
et il est ministre ordonné de l’Église Unie du Canada. Il a récemment 
signé une trilogie sur la durabilité [Gift Ecology: Reimagining a 
Sustainable World (2012); Technology and Sustainability (2014); 
et Live Close to Home (2016)], parus chez Rocky Mountain Books. 

Introduction

A
u moment où nous soulignons le centenaire de 
la Grande Guerre (1914-1918), il est difficile 
de ne pas penser que chaque génération fait 
face à son propre défi particulier, à son propre 
combat déterminant. Pour notre génération, ce 

défi consiste à jeter les bases d’un avenir durable au milieu 

d’un monde en proie aux changements climatiques. D’autres  
générations ont dû relever leur défi par la force des armes, mais 
nous devons en fait trouver d’autres moyens que la force pour 
régler le problème de la durabilité pour tous, et pas seulement 
pour nous-mêmes. L’avenir sera durable et viable pour tous, ou 
il ne le sera pour personne.

La durabilité est fondamentalement un enjeu social et culturel, 
et non un problème technique. La solution nécessite une évolution 
sociale et culturelle, et non scientifique et technologique. Parler de la 
durabilité dans un contexte militaire est paradoxal, car on peut faci-
lement faire valoir que la propension humaine à faire la guerre et les 
énormes sommes d’argent affectées actuellement aux forces armées 
partout dans le monde rendent carrément impossible l’avènement d’un 
avenir durable. Cependant, la réponse ne consiste pas à transformer 
la dichotomie proverbiale entre « la force rouge et la force bleue » en 
une « force mauve » mondiale combinée pour favoriser la paix étant 
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donné que les raisons historiques des conflits actuels ne sont pas si 
faciles à transcender. Ce dont le monde a besoin, plutôt, c’est d’une 
nouvelle « force verte » fondée sur l’admission dans tous les camps 
de l’impératif éthique de trouver un autre moyen pour régler l’urgent 
problème de la durabilité au niveau local, partout dans le monde.

Comme l’a écrit le distingué érudit, avocat et fonctionnaire de 
longue date Raymond Blaine Fosdick, en 1928, quand le monde 
était sur le point de sombrer dans le marasme de la Grande Crise et 
de la Seconde Guerre mondiale, nous faisons face au problème du 
« vieux sauvage dans la nouvelle civilisation1 » [TCO]. Notre évo-
lution morale n’a pas été aussi rapide que nos progrès scientifiques 
et technologiques, ce qui a procuré au « même vieux sauvage » des 
armes beaucoup plus destructrices que les pierres et les bâtons des 
époques anciennes et, par conséquent, la capacité de causer des dégâts 
beaucoup plus considérables. « Le sauvage » doit évoluer sur le plan 
moral s’il veut survivre. Essentiellement, pour résoudre le problème 
de la durabilité et de la guerre, il faut mettre l’accent sur l’éthique 
tant sociale qu’individuelle. 

J’ai donc été enchanté de trouver deux articles récents parus dans 
la Revue militaire canadienne (RMC) sur le sujet de l’éthique, soit 
« Les aumôniers des Forces armées canadiennes (FAC) ont-ils un rôle 

à jouer sur le plan de l’éthique? », par les aumôniers Yvon Pichette 
et Jon Derrick Marshall, et la réponse fournie par Stephen Hare, 
« L’humanisme et la conscience militaire : réplique à Pichette et 
Marshall2 ». Non seulement ces articles ont amorcé une discussion 
nécessaire, mais ils ont également permis de rappeler comment le 
Programme d’éthique de la défense a trouvé son origine et son élan 
dans les résultats de l’enquête sur l’affaire somalienne, en soulignant 
la nécessité que les membres des FAC adoptent un comportement 
éthique tant au Canada qu’à l’étranger, de même que la responsa-
bilité qui incombe au ministère de la Défense nationale (MDN) de 
fournir l’infrastructure voulue pour enseigner la prise de décisions 
fondées sur l’éthique. 

J’aimerais ajouter une troisième dimension à la discussion sur 
l’éthique dans les FAC. Cette dimension se rapporte aux rôles que 
jouent les militaires dans leur vie professionnelle et leur vie person-
nelle et à celui qu’assume l’institution de la Défense dans toutes 
les opérations des FAC, dans le but de déterminer comment nous 
pouvons et devons opérer de meilleurs choix pour assurer un avenir 
durable. S’il faut (comme je le soutiens) un concept de la « force 
verte » dans les opérations militaires pour jeter les bases d’un tel 
avenir, il n’y a aucune raison pour laquelle le Canada ne peut pas 
montrer la voie à cet égard. 

Depuis près de 30  ans, je dois  
composer avec les problèmes pratiques 
inhérents à l’enseignement du processus 
décisionnel éthique en matière de techno-
logie et de durabilité3, et cela m’a amené 
à préférer une approche pragmatique 
pour assurer une « présence éthique sur le 
terrain » qui entraîne le genre de transfor-
mation personnelle et sociale que nécessite 
la création d’un avenir durable. Le terme 
« moralité » correspond à ce que les gens 
pensent être bon ou mauvais; le terme 
« éthique » se rapporte à ce que les gens 
font à cet égard. La moralité a ses racines 
dans la personne : ce que l’individu croit être 
bon ou mauvais, multiplié par le nombre de 
personnes qui partagent cette opinion, pour 
aboutir à la moralité associée à une culture 
ou à une société, ce qui est ensuite traduit 
dans les lois que la société adopte et dans 
les règles qu’elle suit. Quand la moralité 
personnelle diverge de la moralité sociale, 
les lois sont violées, ce qui mène à une 
forme quelconque de punition de l’individu 
lorsque le crime est défini. 

S’il n’y a ni règles, ni lois, ni punition 
infligée à quiconque les enfreint, il n’existe 
en fait plus de limites éthiques quant à ce que 
les gens décident de faire dans la société. Si 
l’éthique est entièrement personnelle, quelles 
que soient vos raisons propres, celles-ci 
guident les gestes que vous posez. Personne 
n’a le droit de critiquer ce que vous faites, et 
il n’y a aucune bonne raison de vous punir 
parce que vous avez fait quelque chose de 
mal, car (en fait) il n’y a rien qui soit « mal ».
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De toute évidence, en tant que Canadiens, nous ne vivons pas 
dans un monde comme celui-là, où l’éthique sociale n’existe pas. 
Nous avons élaboré nos règles, règlements et codes juridiques en 
réfléchissant bien aux meilleurs choix éthiques que les individus 
doivent faire si ces derniers veulent vivre ensemble dans une société 
pacifique, juste et équitable. Les recrues ne sont pas autorisées à 
définir le code d’éthique des FAC; on leur enseigne le comportement 
éthique qui est attendu d’un membre des FAC, et elles apprennent 
comment se comporter, parfois à leurs dépens, si elles veulent faire 
une carrière militaire. 

Pour assurer un avenir durable, nous devons intégrer la  
durabilité environnementale dans la matrice éthique de nos modes 
de vie et des choix que nous faisons en tant qu’individus et en tant 
que société. Cette durabilité doit aussi faire partie de ce que l’on 
attend des membres des FAC sur le plan éthique. Les mêmes prin-
cipes et règlements environnementaux doivent être appliqués aux 
affaires militaires, au Canada et à l’étranger, comme ils le sont aux 
personnes et aux institutions dans la société canadienne. Par consé-
quent, l’éthique environnementale importe dans les Forces armées 
canadiennes; l’uniforme n’en exempte aucun de leurs membres, et 
aucune exemption ne doit être accordée quant à la façon dont les 
FAC exécutent leurs opérations militaires.

Il semble peut-être tout à fait absurde de s’inquiéter des effets 
écologiques de la production de matériel militaire ou de se préoccuper 
des écosystèmes d’une région où nous larguons des bombes, mais ce 
sont là des exemples fondamentaux du lien existant entre la durabilité, 
l’éthique et la guerre. Nous devons trouver des façons d’atténuer ou 
de réduire au minimum notre incidence sur l’environnement dans tous 
nos rapports les uns avec les autres ainsi qu’avec la Terre. Dans le cas 

contraire, nous nous garantissons un avenir cauchemardesque. La  
destruction mutuelle assurée n’est pas seulement une option nucléaire; 
la guerre écologique aura une issue tout aussi certaine à plus long terme.

Je renforce mon argument en soulignant que, si nous voulons 
avoir une véritable chance de connaître un avenir durable, nous devons 
cesser d’agir comme si les activités militaires n’avaient aucun lien 
avec leurs effets sur l’environnement. Dans un monde caractérisé 
par les changements climatiques, si nous combattons impunément 
ou sans réfléchir, nous préparons un désastre écologique d’envergure 
planétaire qui aurait été évitable autrement. Les gouvernements, et 
leur organisation militaire, doivent tenir compte des facteurs écolo-
giques quand ils préparent des opérations de combat ou y participent. 
Lorsqu’une sortie irréfléchie cause plus de dégâts environnementaux 
en un endroit qu’il ne serait possible d’en réparer en un siècle d’efforts 
de recyclage ailleurs, par exemple, les résultats nous rappellent que 
les guerres locales peuvent avoir des répercussions mondiales et que 
le proverbial « caporal stratégique » prend également des décisions 
éthiques au sujet des systèmes écologiques.

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, les opérations militaires 
du XXIe siècle doivent donc autant que possible viser à protéger 
l’environnement, à gérer les conflits et à favoriser le développement 
durable, en vue de faire des acteurs de tous les camps une « force 
verte » mondiale.

Par les propos formulés ci-après, j’espère montrer clairement que 
la concrétisation de cette notion n’est ni improbable ni impossible et 
qu’en fait, cette voie nous offre les meilleures chances de connaître 
un avenir durable dans les circonstances actuelles.
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Afin de saisir les liens entre la durabilité, l’éthique et la guerre, 
nous devons tout d’abord comprendre les conséquences des chan-
gements climatiques, la nécessité du développement durable de la 
planète et la façon dont ces deux éléments se rapportent ensemble 
aux préoccupations en matière de sécurité et à la possibilité pour les 
Forces armées canadiennes et les autres forces militaires, y compris 
celles déployées par les Nations Unies, de montrer la voie à suivre 
pour parvenir à la durabilité.

Un monde en proie aux changements climatiques 

En avançant péniblement dans une région éloignée du Kenya 
pendant la saison sèche, il y a trois ans, j’ai demandé à mes 

compagnons masaï pourquoi les huttes que nous rencontrions sur 
notre chemin n’avaient pas de toit ou que celui qu’elles avaient 
était mal couvert de chaume. Quelque peu incrédules après avoir 
entendu ma question qui leur a paru absurde, ils m’ont répondu 
qu’il n’avait pas suffisamment plu au cours des dernières années 
pour faire pousser les longues herbes nécessaires pour faire le 
chaume, puis ils m’ont demandé si j’avais déjà entendu parler 
des changements climatiques là où je vivais.

L’absurdité liée au fait que la nature et l’ampleur des  
changements climatiques fassent encore l’objet de débats dans certains 
cercles de pays industrialisés, tandis que les peuples autochtones du 
monde entier en ressentent clairement les effets, suscite des doutes 
quant à savoir si la voix de la science moderne est suffisamment forte 
pour que les décideurs l’entendent et suivent ses conseils. Plus ces 
décideurs vivent dans de grands centres urbains riches et essaient 
de s’isoler des effets des changements climatiques (ou de n’importe 
quel climat), plus les politiques environnementales qu’ils mettent en 
œuvre risquent de ne pas correspondre à la réalité.

Les dirigeants peuvent certes priver les scientifiques de fonds 
et passer outre à leurs constats, mais notre mère la Terre ne sera 
pas ignorée aussi facilement. Il est incontestable que le climat de 
la planète est en train de changer; les effets régionaux particuliers 
éventuels demeurent incertains, mais ces changements semblent 
s’opérer plus rapidement qu’on ne l’avait prédit à l’origine, surtout 
en ce qui concerne les températures enregistrées dans les régions 
polaires, ce qui entraîne la disparition de la couverture de glace et la 
probabilité correspondante de voir monter le niveau de la mer et la 
température des océans.

Lorsqu’il s’agit de prendre des décisions au sujet de conflits au 
XXIe siècle, la compréhension des mécanismes des changements cli-
matiques et des régions clés où de tels changements auront de plus en 
plus de conséquences pour la sécurité devrait donc constituer un sujet 
de réflexion fondamental pour les forces armées du monde entier. Par 
exemple, dans les régions où les réserves d’eau propre sont minimes, 
des conflits risquent d’éclater si les voisins en amont menacent l’appro-
visionnement en eau des populations en aval. Par ailleurs, quiconque 
souhaite forcer une migration des habitants d’une telle région n’a qu’à 
gêner l’approvisionnement en eau et à laisser la sécheresse, la famine 
et la maladie chasser les gens de leurs foyers, au lieu de recourir autre-
ment à la force. Si l’accès aux minéraux est l’objectif, la provocation 
de l’insécurité écologique de cette façon obligera les petits exploitants 
agricoles à quitter leurs terres en quête d’endroits plus sûrs.

Les renseignements scientifiques sur les changements  
climatiques sont facilement accessibles, et il convient donc de les 
intégrer régulièrement dans les cycles de planification et d’instruction 

des Forces armées canadiennes. Le rapport le plus récent (et le plus 
complet) est l’ouvrage intitulé Perspectives mondiales en matière d’en-
vironnement 6 (GEO 6), publié par le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (devenu récemment ONU Environnement), qui 
comprenait six évaluations régionales au moment de sa diffusion en 
mai 2016. (Un GEO 6 mondial combiné est en voie d’élaboration et 
paraîtra en 2019.) Le GEO 6 est offert gratuitement sur Internet et, 
pour chacune des six régions, il décrit l’état de l’environnement et 
cerne les situations où les changements climatiques poseront des défis 
aux populations qui vivent à cet endroit4. Par conséquent, le GEO 6 
est descriptif plutôt que normatif, car il met l’accent davantage sur 
les États et les tendances au lieu d’indiquer expressément aux diffé-
rents États membres ou régions ce qu’ils doivent faire. Bien que ces 
préoccupations nationales et sous-nationales se situent officiellement 
en dehors de la portée des activités d’ONU Environnement, le besoin 
d’améliorer la réglementation environnementale et, en particulier, les 
mécanismes d’application de cette dernière par les gouvernements à 
tous les niveaux persiste partout dans le monde. 

Pourtant, qu’il s’agisse d’une sécheresse qui déstabilise les 
régions et cause une famine qui engendre une migration et favorise 
les conflits, ou que ce soit le manque de stabilité politique qui suscite 
les conflits, entraîne la famine et accélère la « désertification » et 
la sécheresse, ces éléments sont tous inextricablement liés. On peut 
constater un troublant degré de chevauchement quand on superpose 
à une carte des conflits actuels d’autres cartes montrant les zones où 
sévissent la sécheresse, la famine et les phénomènes météorologiques 
extrêmes, à tel point qu’un auteur a décrit cette ceinture néfaste 
entourant le globe comme étant « le tropique du chaos »5. Lorsque 
de récentes publications populaires portent des titres horribles tels 
que Climate Wars6 ou Les guerres du climat : pourquoi on tue au 
XXIe siècle7, ce qui est évident aux yeux des lecteurs devrait couram-
ment faire l’objet de discussions dans n’importe quelle organisation 
militaire qui se prépare aux conflits à venir dans un monde en proie 
aux changements climatiques.

Objectifs de développement durable 

De même, il faut explorer plus avant la nécessité du  
développement durable, surtout dans les régions où les 

populations civiles sont les plus menacées par les répercussions 
des changements climatiques. Le réchauffement de la planète, 
en général, résulte de l’accroissement de la population humaine 
et des niveaux non viables de production et de consommation  : 
plus de personnes produisent et consomment plus de « choses », 
ce qui impose à la planète un fardeau grandissant et l’amène 
dangereusement à la limite ou au dépassement de ses capacités. La 
disparité mondiale entre les pays riches et pauvres ainsi que les dis-
parités entre les riches et les pauvres au sein des pays ou des régions 
sont des sources de conflits continus risquant d’être dévastateurs. 
Les régions industrialisées doivent réduire leur consommation pour 
compenser la nécessité de développer davantage les régions où le 
gros des populations arrive à peine à subsister.

Les complexités de ce problème ont été abordées dans le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, approuvé par 
les Nations Unies en octobre 2015. Les dix-sept Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD), accompagnés de leurs sous-objectifs et de leurs 
cibles, cernent ce qu’il faut faire pour orienter la population mondiale 
vers un avenir durable d’ici 20308. Choisis par consensus à l’issue de la 
plus vaste consultation jamais entreprise à laquelle les gouvernements, 
l’industrie et la société civile ont pris part, les objectifs du Programme 
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à l’horizon 2030 tra-
duisent, à n’en pas 
douter, une projection 
ambitieuse du stade 
auquel la société mon-
diale doit parvenir par 
rapport à celui où elle 
se situe aujourd’hui. Le 
Programme suppose 
une collaboration col-
lective pour atténuer les 
effets des changements 
climatiques et pour 
tendre vers un objectif 
planétaire commun axé 
sur la durabilité envi-
ronnementale, sociale 
et économique.

Le Programme 
à l’horizon  2030 est 
un noble effort, mais 
dans tous ses volets, 
on suppose que, d’une 
façon ou d’une autre, 
le monde atteindra ces 
objectifs paisiblement 
et que les conflits seront 
même moins nombreux 
que maintenant9. Les 
ODD partent du prin-
cipe que la transition 
planétaire vers la 
durabilité sera dirigée 
par les pays qui dis-
posent des richesses 
voulues pour gérer et 
financer la transition. 
Malheureusement, 
ces pays ont aussi 
les fonds nécessaires 
pour déployer ou sou-
tenir des forces armées 
qui dénueraient les 
ODD de tout sens. 
L’environnement et le 
développement sont 
inextricablement liés. 
À moins que nous ne 
résolvions le problème 
du développement en 
réduisant la consom-
mation dans les pays 
riches et en l’aug-
mentant dans les pays 
pauvres – et que nous 
le fassions d’une façon 
qui n’entraînera pas 
davantage les chan-
gements climatiques 
–, l’avenir s’annonce 
plutôt sombre. De plus, 
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Ablain St-Nazaire, 1918, par John William Beatty.
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il en sera de même si, en même temps, nous ne trouvons pas les 
moyens de faire en sorte que l’organisation militaire, dans toutes 
ses opérations nationales et internationales, accentue les virages 
nécessaires en matière de sécurité, d’écologie et de développement 
aux niveaux locaux, au lieu de les empêcher10.

Si nous examinons les conflits récents ou en cours, il est clair 
que les considérations environnementales ne sont pas primordiales 
dans la conduite de la guerre à l’heure actuelle11. Bien que l’on ait 
observé les dangers liés à l’établissement d’un lien entre l’aide huma-
nitaire, le développement et les opérations militaires12, parallèlement, 
il est évident qu’après la dévastation humaine et environnementale 
causée par la guerre, une intervention de la part de forces militaires 
extérieures est souvent essentielle. Si de telles interventions sont 
exécutées de manière à réduire au minimum la possibilité de futurs 
conflits, à rétablir et à reconstruire les écosystèmes et l’infrastructure 
et à procurer aux populations locales les moyens de subvenir à leurs 
besoins, elles peuvent jeter les fondements d’un avenir durable à 
cet endroit. En outre, il existe un ensemble grandissant d’excellents 
ouvrages qui montrent l’importance et la nécessité de lier l’environ-
nement et la consolidation de la paix, avec des exemples tirés d’une 
vaste gamme d’expériences mondiales13.

Pour tendre ainsi vers la durabilité, les forces armées, leurs 
membres et les gouvernements dont elles relèvent doivent effectuer 
des choix éthiques délibérés. Ce ne peut pas être des choix acciden-
tels, et les actions de ces intervenants ne peuvent pas être fortuites; 
les choix et les actions doivent reposer sur la conviction qu’ils sont 
justifiés par de bonnes raisons, à l’endroit dont il s’agit. 

On peut trouver de bonnes raisons dans les répercussions  
environnementales et sociales dévastatrices des guerres industrielles 
passées et actuelles. Il n’est pas difficile de trouver des preuves de ce qui 
arrive quand on se limite à voir dans la dévastation environnementale 
de simples dommages collatéraux de la guerre et que les considérations 
éthiques relatives à l’environnement ne sont pas prises en compte.

Au moment où nous repensons aux événements de la Grande 
Guerre, il est encore facile de voir comment la guerre industrielle 
moderne a produit plus que des effets générationnels sur le paysage 
et sur la vie des personnes qui vivent là où les batailles ont été livrées. 
Des milliers d’acres où les lignes de bataille ont été tracées sont encore 
interdits d’accès, à cause de qui est enfoui et caché sous la surface. 
Chaque année, des agriculteurs déterrent (et, parfois, font exploser) 
des munitions datant de la guerre, y compris des obus remplis d’agents 
de guerre chimiques. La décomposition de ces munitions altère l’eau 
souterraine et y ajoute des métaux lourds en concentration suffisante 
pour présenter des dangers pour la santé humaine, même là où les 
bombes sont inactives et risquent peu d’être trouvées.

Ces munitions devaient exploser, mais elles sont restées intactes. 
En concentration moindre et éparpillées sur des superficies plus grandes, 
des munitions de la Seconde Guerre mondiale font encore surface au 
cours de travaux d’excavation dans les villes et les villages, ce qui oblige 
les populations à évacuer les lieux pendant que les unités de neutra-
lisation des munitions font leur travail. De même, les répercussions 
chimiques des dioxines et d’autres agents utilisés pendant la guerre 
du Vietnam continuent d’affecter la santé de la population civile14.

Des efforts ont été déployés pour modifier la mise au point 
et la trajectoire de déploiement des munitions qui présentent des 
dangers résiduels pour la population civile dans les zones de conflit 

longtemps après la fin de la guerre. L’utilisation massive de mines 
antipersonnel, surtout en Afghanistan, a mené à la rédaction et à la 
signature, à Ottawa, de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, 
du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction (1997). Pourtant, bien que le Canada se fût 
fait le champion de ce traité, les principaux acteurs (les États-Unis, 
la Russie et la Chine) et d’autres refusent encore de le signer. De 
même, bien que le droit international interdise l’emploi d’agents 
chimiques et biologiques contre les populations civiles, on pense 
que, dans tous les camps, il en existe des stocks considérables, et 
des cas de déploiement d’agents chimiques, à tout le moins, ont été 
signalés en Irak et en Syrie15.

Les cadres juridiques internationaux ont une certaine valeur 
lorsque l’on veut déterminer le comportement des combattants. Après 
tout, pour ce qui est de statuer sur le sort des personnes, la collectivité 
internationale a imposé aux conflits un cadre juridique qui permet de 
poursuivre a posteriori les auteurs de « crimes de guerre » ou de « crimes 
contre l’humanité ». En théorie, pareil cadre juridique sert d’outil de 
dissuasion et influe sur le comportement des combattants en fixant 
des limites éthiques à ce que l’on attend d’eux ou que l’on tolérera. Il 
serait sans doute possible d’élargir ce cadre éthique pour criminaliser, 
au moins dans une certaine mesure, les délits environnementaux ou 
écologiques. En fait, l’écocide est plus lourd de conséquences que 
le génocide, car il fait de l’infraction immédiate un crime contre les 
générations futures.

Il y a quarante ans, les graves dangers environnementaux  
inhérents à la guerre industrielle ont mené à l’adoption de la 
Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modifi-
cation de l’environnement à des fins militaires ou toutes autres fins 
hostiles (CNMOD), qui est entrée en vigueur le 5 octobre 1978. Bien 
avant que la volatilité du climat soit perçue comme un problème, 
cette convention visait à restreindre l’utilisation ou la destruction 
délibérée de l’environnement en temps de guerre. Bien que de grands 
intervenants aient signé et ratifié le document, ou y aient adhéré, 
très peu des pays situés dans les zones de conflit actuelles figurent 
dans la liste. En outre, la CNMOD devait faire l’objet d’examens 
périodiques, mais le dernier examen prévu a été annulé en 2014 par 
suite du manque d’intérêt de la part des États signataires16. 

Toutefois, étant donné tout ce qui s’est passé depuis 1978, tant 
au chapitre des changements climatiques qu’à celui de la science de 
la modification de l’environnement, il est peu probable qu’en elle-
même, cette CNMOD fournisse le cadre juridique nécessaire pour 
garantir la protection de l’environnement. La Commission du droit 
international de l’ONU continue de s’atteler au problème, mais les 
progrès demeurent lents et, quelles que soient les décisions qui seront 
prises, la Convention ne s’appliquera encore qu’aux séquelles des 
dommages causés à l’environnement17. Parallèlement, une résolution 
sur la protection de l’environnement dans les régions touchées par 
les conflits armés a néanmoins été adoptée par consensus par les 
États membres, à la seconde Assemblée des Nations Unies pour 
l’environnement (ANUE-2), à Nairobi, en mai 2016, ce qui permet 
d’espérer d’autres efforts dans le même sens18.

On franchirait certes une étape positive en faisant du crime 
environnemental en soi un élément qui relèverait de la compétence 
de la Cour pénale internationale, mais d’un point de vue réaliste, 
toute punition ne serait infligée que longtemps après la fin du conflit, 
à supposer que les responsables auraient survécu et pourraient être 
traduits en justice.
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Photo de la guerre du Vietnam montrant des cratères formés au Laos par des bombes larguées de B-52 américains.

Photo de la guerre du Vietnam montrant une femme transportant un panier de légumes sur sa tête alors qu’elle passe près des ruines d’immeubles 
endommagés par la guerre, au Vietnam du Nord.
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Ruines à Kaboul (Afghanistan).

En Afghanistan, le 1er juin 2004, près de la base aérienne de Bagram, un membre de HALO Trust en train de neutraliser des mines terrestres.
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Cependant, les poursuites a posteriori n’apportent pas un grand 
réconfort à ceux qui ne vivent pas assez longtemps pour voir la jus-
tice triompher. La relation entre la guerre et l’environnement doit 
comporter plus que les scénarios de restauration ou de réhabilitation 
après le conflit. Par ailleurs, la poursuite après coup des auteurs de 
crimes écologiques n’est pas nécessairement un outil efficace pour 
décourager les comportements qui détruisent l’écologie dans une 
zone de conflit quand les combats font rage. À la lumière de ce que 
nous savons sur les séquelles de la guerre à l’ère moderne, il nous 
faut donc, en ce qui a trait à la durabilité, un cadre éthique qui atténue 
les dommages que la guerre peut causer, bien avant qu’ils ne se pro-
duisent, voire qui en empêche la concrétisation en tout premier lieu.

En utilisant l’éthique pour créer une jonction entre la durabilité 
et la guerre, nous cernons un lien fondamental au sein des processus 
décisionnels actuels où s’opèrent des choix qui détermineront si 
nous aurons un avenir durable, ou, dans un contexte nucléaire où 
tout échange risquerait d’entraîner l’annihilation de la Terre, si nous 
nous priverons d’un avenir, tout simplement. 

Malheureusement, ce lien éthique ne semble pas être bien 
compris, non plus que les bons outils conceptuels utilisés qui per-
mettraient une gamme de décisions judicieuses relativement aux 
répercussions écologiques de la planification et de l’exécution des 
opérations militaires par les Forces armées canadiennes, ou par 
d’autres forces armées un peu partout dans le monde.

Une courte digression s’impose ici… La planification et les 
exercices de simulation de combat constituent un énorme volet de 
l’instruction contemporaine, car ils permettent d’évaluer les résultats 
par rapport aux options présentées aux forces adverses « rouges » et 
« bleues », sans livrer bataille concrètement.

Or, la validité de ces simulations dépend de l’exactitude et de 
la complexité de la modélisation; si l’éthique (et les bons choix) en 
temps de guerre ne dépendait que du choix des meilleures consé-
quences pour soi-même et pour ses propres forces, alors personne 
ne perdrait jamais une bataille ou une guerre.

Cependant, si les modèles n’intègrent pas les dommages  
environnementaux (de même que sociaux et culturels) que cause un 
conflit même à l’échelle locale, ce sont dès lors des représentations 
tridimensionnelles de systèmes multidimensionnels qui seront 
inévitablement faux à des égards essentiels, surtout à plus long terme. 

Pour faire de meilleurs choix, il faut donc de meilleurs outils 
d’analyse et d’éthique. Les guerres n’ont plus lieu sur les « champs 
de bataille » d’autrefois; au cours des vingt dernières années, l’ex-
pression privilégiée a été « espace de bataille ». Je crois que même 
cette expression ne convient pas, et c’est là un point que j’ai expliqué 
en détail dans un article paru dans un numéro précédent de la RMC. 
Je propose donc qu’il vaut mieux utiliser l’expression « sphère de 
combat » pour décrire les effets des actions des systèmes multidimen-
sionnels durant la guerre, au fil du temps : « La sphère de combat est 
la sphère opérationnelle dynamique d’un conflit particulier, délimitée 
dans tous les sens par ses relations de cause à effet. Cette sphère 
comprend les relations dynamiques des éléments géographiques, 
logistiques, tactiques, stratégiques et humains qui entrent en jeu19. » 

Les philosophes anciens faisaient souvent allusion à « la musique 
des sphères » pour décrire la façon dont chaque action se réverbérait 
dans les cieux, sur la terre et sous la terre, ce qui démontrait l’unité 

de toutes les forces de vie et les interactions entre elles. Plus nous 
en apprenons sur ces interactions – souvent à la dure, à mesure que 
les paysages terrestres ou marins changent et que des espèces dispa-
raissent – plus l’idée de l’écosphère devient puissante. Les humains 
sont inextricablement liés à cette écosphère; nous ne pouvons aller 
nulle part sur la planète sans constater que les activités humaines 
ont influé sensiblement sur la façon dont d’autres créatures vivent.

Le mouvement écologique nous avertit de la nécessité de mieux 
comprendre ces systèmes complexes, dynamiques et vivants avant 
qu’ils ne deviennent des éléments d’un nouvel équilibre planétaire 
qui rendrait la vie humaine difficile ou impossible. La Terre survivra; 
sera-ce le cas des humains? Cela dépend de nous. En termes simples, 
ce que nous faisons a un effet sur le monde autour de nous; ce que 
nous faisons sans réfléchir cause des dommages involontaires, mais 
c’est tout aussi mal que si nous avions attaqué délibérément notre 
propre habitat ou intentionnellement détruit le monde où nos enfants 
sont censés pouvoir vivre.

Si nous comprenons la sphère de combat comme étant la sphère 
de tous les effets d’une action militaire, la taille de cette sphère et sa 
durée dépendent de l’intensité des actions posées. Certains de ces 
effets sont écologiques, et nous pouvons les cerner en définissant 
l’intersection entre la sphère de combat et l’écosphère. La superficie 
du chevauchement et sa persistance illustrent la gravité des effets. 
Abattez un arbre pour éliminer un point d’observation éventuel, et 
les effets sont locaux et de courte durée; défoliez et brûlez toute une 
forêt pour priver des guérilleros d’une couverture, et les effets sont 
au moins générationnels : ils modifient l’hydrologie de la région, la 
vie de la faune et les moyens d’existence axés sur la forêt, et ainsi de 
suite. Les produits chimiques résiduels (comme les dioxines) peuvent 
continuer à causer des problèmes de santé pendant très longtemps.

Plus le chevauchement entre la sphère de combat et l’écosphère 
est grand, plus les systèmes sont touchés à long terme et plus les 
répercussions des mesures prises pendant un conflit deviennent graves 
par conséquent. En cas de guerre nucléaire, par exemple, la sphère 
de combat couvrirait entièrement l’écosphère, et les effets des armes 
utilisées altéreraient toute chose. La guerre totale, comme on a décrit 
les conflits du XXe siècle, entraînerait le même chevauchement com-
plet au XXIe siècle, étant donné l’interdépendance accrue de la société 
mondiale ainsi que le degré de perfectionnement et la gamme des 
armes pouvant être employées pour la cyberguerre, la guerre spatiale, 
la guerre biochimique, et ainsi de suite. Le résultat global pourrait 
être tout aussi meurtrier pour l’humanité qu’un conflit nucléaire.

Nous devrions déjà savoir tout cela, et ce constat devrait influer 
sur la façon dont nos forces armées planifient et exécutent leurs opé-
rations. Après plus d’un siècle de guerres industrielles modernes, il est 
tout simplement inacceptable de prétendre que les effets environne-
mentaux catastrophiques de la guerre sont des résultats involontaires 
et imprévus de celle-ci. Il existe une abondance de problèmes environ-
nementaux postérieurs aux conflits dont il faudrait tenir compte dans 
le processus décisionnel militaire; par conséquent, toute répercussion 
écologique involontaire de la guerre résulte plutôt de l’ignorance ou 
d’une piètre planification, et non de la malchance uniquement. Nous 
devons faire de meilleurs choix.

Par ailleurs, il existe au moins une autre sphère à prendre en 
considération, une sphère qui nous ramène au lien entre la durabilité, 
l’éthique et la guerre. La sphère de combat créée par suite d’une 
action militaire entraîne plus que des incidences écologiques. Les 
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effets d’une action au cours de la bataille se répercutent aussi sur 
les systèmes personnels, sociaux et culturels touchés. Ces effets sur 
ces autres systèmes risquent d’être dévastateurs et plus durables que 
les effets écologiques et d’être moins faciles à expliquer; le trouble 
du stress post-traumatique (TSPT) constitue un excellent exemple 
des effets subis à long terme par les combattants ayant participé à 
des conflits, et il faut alors, pour les comprendre, un autre cadre qui 
dépasse les sphères des répercussions physiques. 

Je préfère utiliser le terme que l’éminent anthropologue Wade 
Davis a proposé à l’origine, soit le mot « ethnosphère », pour décrire 
cette troisième sphère en corrélation avec les deux autres20, mais j’en 
ai élargi et redéfini la portée pour en accroître l’utilité. Alors que 
le terme « écosphère » et l’expression « sphère de combat » sont 
descriptifs, le terme « ethnosphère » est explicatif. L’ethnosphère 
est « […] la totalité des motivations humaines à l’égard des activités 
personnelles, sociales et culturelles et l’interprétation de leur signi-
fication ». C’est aussi le contexte où se situent nos décisions et les 
raisons pour lesquelles nous agissons de telle ou telle façon, et le site 
du processus décisionnel éthique. Par conséquent, « [si] l’écosphère 
désigne l’endroit où nous vivons et la sphère de combat, ce qui se 
passe pendant le combat, l’ethnosphère désigne non seulement qui 
nous sommes, mais aussi comment nous répondons à cette question, 
notamment au niveau de nos interactions les uns avec les autres ainsi 
qu’avec la planète21 ».

Notre ethnosphère personnelle est un peu comme notre moralité 
personnelle – la sphère qui contient ce que chacun de nous croit 
(littéralement) au sujet de la vie, de l’univers et de toute chose. Quand 
cette ethnosphère personnelle nous amène à faire quelque chose, cela 

crée un moment éthique. Nos actions revêtent immédiatement un 
caractère social et écologique, car tout ce que nous faisons (en raison 
de ce que nous croyons) influe sur autrui. Les outils qu’il nous faut 
pour gérer le chevauchement entre ce que nous croyons et ce que 
nous faisons sont par conséquent des outils éthiques. 

Les idées au sujet de la « nature » et de la « guerre » se situent 
dans l’ethnosphère; ce qui importe, c’est ce que nous faisons de ces 
idées. Lorsqu’elles ne sont pas contestées par d’autres, elles peuvent 
persister dans notre ethnosphère personnelle pendant longtemps et 
même être renforcées par des personnes qui les partagent. Les débats 
au sujet de la réalité des changements climatiques, des possibilités 
offertes par le développement durable ou de l’éventualité de la paix 
mondiale ont par conséquent lieu dans l’ethnosphère, ce qui explique 
pourquoi certaines idées sont encore d’actualité longtemps après que 
toute personne raisonnable aurait dû les rejeter.

Ce qui constitue un avenir durable, la question de savoir s’il est 
possible ou non de l’établir et ce qu’il faut changer pour y arriver 
sont donc des thèmes de discussion trouvés dans l’ethnosphère de la 
société canadienne et de notre société mondiale. La façon dont nous 
réglerons ces questions quand elles se poseront dans la vie d’autres 
personnes et au sein des systèmes écologiques de la Terre contribuera 
à façonner notre avenir collectif.

Cependant, nous nous sommes éloignés considérablement de 
l’insistance que j’ai mise sur l’éthique transformatrice exprimée sous 
la forme d’une « présence éthique sur le terrain »; je veux donc offrir 
quelques propositions particulières sur les mesures à prendre pour 
transformer les FAC en une « force verte » :
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1) Veiller à intégrer les meilleures données scientifiques  
existantes recueillies auprès de toutes les sources dans 
toute discussion sur les effets environnementaux ou le 
développement durable dans les contextes de l’instruction, 
de la planification et de l’exécution des opérations mili-
taires. La planification doit permettre d’éviter autant que 
possible les répercussions écologiques, et non pas essayer 
d’y remédier après coup;

2) Appliquer les meilleurs principes de durabilité aux bases, 
aux installations et aux opérations (au Canada ou à l’étran-
ger) des FAC; ne pas se limiter simplement à respecter 
les règlements en vigueur sur l’environnement, mais en 
dépasser les exigences pour réduire ou éliminer l’empreinte 
écologique locale des FAC;

3) Appliquer l’analyse de rentabilité sur la durabilité aux 
opérations des FAC pour améliorer les gains d’efficacité, 
accroître la résilience, réduire la dépendance à l’égard 
des livraisons des articles essentiels « juste à temps » sur 
de longues distances, non seulement pour réduire l’em-
preinte écologique, mais aussi pour réaliser des économies 
qui aideront à répondre à d’autres besoins opérationnels. 
« L’écologisation » ne doit pas seulement être plus intelli-
gente, mais plus économique également;

4) « Écologiser » la chaîne d’approvisionnement en imposant 
de rigoureuses normes de durabilité, que tous les fournisseurs 
de matériel des FAC devront respecter, et faire de l’obser-
vation de ces normes une condition obligatoire des contrats 
d’approvisionnement;

5) Comprendre les principes du développement durable 
et les intégrer dans tous les déploiements à l’étranger,  
en exploitant les changements locaux d’une façon durable, 

en respectant les conditions écologiques locales et, si  
possible (dans l’esprit des objectifs énoncés dans le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030) en 
utilisant intentionnellement les ressources et le personnel des 
FAC en déploiement pour favoriser la réalisation des Objectifs 
de développement durable concernant la population locale;

6) Pendant les déploiements, dans la mesure du possible, 
utiliser le personnel des FAC pour rassembler et transmettre 
à ONU Environnement les données environnementales 
essentielles sur les zones de conflit que les organismes 
civils ne sont pas à même de recueillir;

7) Repérer les façons dont les changements climatiques 
accroissent les risques et la vulnérabilité, tant au Canada qu’à 
l’étranger. Intégrer des stratégies d’adaptation, d’atténuation 
et de résilience dans l’instruction, la planification et les 
cycles opérationnels pour tout le personnel des FAC;

8) À commencer par le personnel supérieur, veiller à ce 
que l’éducation, l’instruction et l’expérience en matière 
d’éthique, dans les contextes des changements climatiques, 
de la durabilité et du développement durable, deviennent des 
atouts fondamentaux de tous les officiers et MR des FAC et 
à ce que ces éléments s’inscrivent dans les responsabilités 
de la personne chargée de l’éthique dans chaque unité.

En conclusion, un nouveau Livre blanc sur la défense pour les 
Forces armées canadiennes se fait attendre depuis longtemps. Étant 
donné la nécessité de travailler ensemble dans le respect de l’éthique 
pour tendre vers un avenir durable, peut-être devrait-il s’agir d’un 
Livre vert sur la défense…
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précises. L’ANUE2 a donc marqué un pas en avant, 
mais un petit, j’en ai bien peur, pour ce qui concerne 
la réglementation internationale des effets de la 
guerre sur l’environnement. Toutefois, d’autres qui 
travaillaient dans le domaine ont exprimé un point 
de vue plus optimiste. Voir le site http://www.trwn.
org/unea-2-passes-most-significant-resolution-on-
conflict-and-the-environment-since-1992/.

19. Peter H. Denton, «  De l’espace de combat à la 
sphère de combat  », Revue militaire canadienne, 
vol. 12, nº 4, automne 2012, p. 28.

20. Il la définit comme suit : « […] la somme des pen-
sées et des intuitions, des mythes et des croyances, 
des idées et des inspirations auxquels l’imagination 
des hommes a donné vie depuis qu’ils sont doués de 
conscience. » Wade Davis, Pour ne pas disparaître : 
pourquoi nous avons besoin de la sagesse ances-
trale, Paris, Albin Michel, 2011, p. 12.

21. Denton, p. 31.
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Clausewitz : guerre, stratégie et victoire – 
Réflexion sur l’article du brigadier-général 
Carignan, volume 17, numéro 2

« Aussi longtemps que l’humanité fera la guerre, Clausewitz 
règnera » [TCO] – Colin S. Gray dans Modern Strategy, 
the Strategy Bridge, Perspectives on Strategy, Strategy and 
Defence Planning, The Future of Strategy

L
e brigadier-général  Jennie  Carignan a rédigé avec 
sensibilité et avec cœur un essai sur la relation entre 
le combat, la tactique, la stratégie et le concept de 
victoire (stratégique). Elle y cite des théoriciens et pra-
ticiens du passé comme Sun Tzu, Jomini, J.F.C. Fuller 

et Carl von Clausewitz. Elle soutient que Clausewitz est responsable 
de la « tacticisation » de la stratégie et que pour ce grand maître-
théoricien de la guerre, le combat est avant tout une fin en soi, ce 
qui est profondément trompeur. En fait, une lecture et une analyse 
approfondies de la ligne de pensée de Clausewitz constituent un 
cadre idéal pour le dialogue qu’elle souhaite entamer, et il s’avère 
que ce cadre étaye la thèse du Bgén Carignan.

Tout d’abord, comme celle-ci le fait remarquer, Clausewitz affirme 
que « […] la guerre n’est que la continuation du commerce politique 
par le recours à d’autres moyens. « Par le recours à d’autres moyens », 
disons-nous, afin d’indiquer par là que, loin de cesser ou de se modifier 
par la guerre, le commerce politique, quels que soient d’ailleurs les 
moyens employés, persiste dans son essence même et détermine, d’un 
bout à l’autre des opérations, les lignes générales suivant lesquelles les 
événements de la guerre se poursuivent et auxquelles ils se rattachent1. »

Clausewitz revient sur ce point à maintes reprises dans l’ouvrage 
De la guerre, établissant le fil qui sous-tend sa théorie, de la moindre 
escarmouche jusqu’à la paix ultime. Ainsi, « [les objectifs politiques] 
constituent le but, et la guerre, qui n’en est que le moyen, ne peut se 
passer d’eux. […] En outre, plus notre but politique sera modeste et 
moins nous y attachons de valeur, et plus facilement nous nous rési-
gnerons à l’abandonner […]. C’est donc le but politique, cause initiale 
de la guerre, qui détermine le résultat à atteindre par l’action militaire 

par Bill Bentley
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Carl von Clausewitz (1780-1831), d’après une lithographie de W. Wach.
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ainsi que les efforts à y consacrer. » La victoire est donc une fonction 
de la mesure dans laquelle le but politique est atteint.

Clausewitz est tout à fait conscient du risque d’escalade inhérent à 
la guerre et de la nécessité pour les décideurs de soupeser soigneusement 
le recours aux moyens militaires dont ils disposent. « La politique, 
cependant, n’impose pas de lois tyranniques à ce propos, mais se pliant 
à la nature du moyen qu’elle emploie, il lui arrive souvent de modifier 
ou même de changer entièrement son but ; elle n’en reste pas moins le 
point de vue qu’on doit toujours adopter en premier. C’est ainsi que 
la politique exerce une influence constante sur l’acte de guerre et le 
pénètre dans son entier, dans toute la mesure où le permettra la nature 
même des forces qui s’y déchaînent. » La plupart des stratèges militaires 
et des militaires praticiens (généraux et amiraux) ne voient pas à quel 
point Clausewitz insiste sur la primauté des politiques. La guerre a sa 
propre grammaire, mais pas sa propre logique. En conséquence, « […] 
il va de soi que la politique n’entre pas profondément dans les détails 
de la guerre et qu’elle ne préside pas plus au choix de l’emplacement 
des petits postes qu’à la direction des patrouilles, mais elle exerce 
l’influence la plus décisive sur l’élaboration des plans de guerre et de 
campagne, et souvent même sur le dispositif des batailles ».

Sous les politiques (la politique), Clausewitz divise la conduite 
de la guerre en deux éléments : la tactique et la stratégie. « Nous 
divisons donc l’art militaire proprement dit en tactique et en stratégie, 
et nous répétons que la première enseigne à employer les forces dans 
les combats, et la seconde à employer les combats favorablement à la 
guerre. On donne le nom de combat à la lutte de chacune des unités que 
l’on peut ainsi distinguer dans l’action générale. » Cela dit, Clausewitz 
connaissait très bien et contredisait farouchement ces théoriciens et 
praticiens du XVIIIe siècle et du début du XIXe siècle qui s’appuyaient 
sur une géométrie et des campagnes de manœuvre conçues pour éviter 
le combat. Mentionnons Antoine Jomini, von Bülow et particulièrement 
Saxe. Ce dernier a écrit le fameux « Je ne favorise pas les combats. 
Je suis certain qu’un bon général peut faire la guerre toute sa vie sans 
avoir à se battre2. » [TCO]

Pour avoir étudié les guerres de Frédéric le Grand et, plus  
particulièrement, celles de Napoléon, Clausewitz est convaincu que 
la guerre moderne, de par sa nature même, exige de se battre. « Or, 
nous avons déjà reconnu que, dans un combat, l’action tend à détruire 
la force armée de l’adversaire, ce qui découle de son concept. Tel est 
donc toujours le seul moyen d’arriver au but. […] On peut donc […] 
considérer l’anéantissement total ou partiel de l’adversaire comme le 
but de tous les combats. »

Clausewitz déploie ensuite tout son génie lorsqu’il revient au 
concept de stratégie, un concept qui a des implications profondes pour 
une bonne compréhension de la guerre, des politiques et de la paix. 
« La stratégie qui n’a en principe que la victoire, c’est-à-dire le résultat 
tactique, pour moyen, a pour but, en dernière instance, les objets qui 
conduisent à la paix. » EN MATIÈRE DE STRATÉGIE, IL N’Y A 
PAS DE VICTOIRE. Le succès stratégique repose en partie sur une 
préparation adéquate à la victoire tactique. Plus grand est le succès 
stratégique, plus grande est la probabilité de victoire au combat. Le 
reste du succès stratégique repose sur l’exploitation d’une victoire. 
La tactique est l’action, la stratégie est le raisonnement. Comme nous 
l’enseigne Colin Gray : « La stratégie est le comportement virtuel. 
Elle n’a aucune existence matérielle. La stratégie est une abstraction, 
même si elle est infiniment plus difficile à illustrer visuellement que le 
sont d’autres abstractions vitales, comme l’amour ou la peur. De plus, 

puisque la stratégie est singulièrement difficile parmi les niveaux de la 
guerre, très peu de gens sont capables de l’appliquer avec succès. On peut 
accroître ce nombre par l’éducation, mais pas par l’entraînement. Par 
ailleurs, l’expérience de commandement et de planification aux niveaux 
opérationnel et tactique n’est aucunement un indice fiable3. » [TCO]

Clausewitz conclue que « [cette] double nature de la guerre 
l’oriente selon les deux objectifs suivants : d’une part, terrasser l’ad-
versaire en l’anéantissant politiquement ou en le réduisant seulement 
à l’impuissance, pour le contraindre à conclure la paix à n’importe 
quelles conditions; d’autre part, se contenter de quelques conquêtes 
à la périphérie de son propre territoire, que ce soit dans le but de les 
conserver, ou pour s’en servir comme monnaie d’échange en négo-
ciant ultérieurement la paix ». Cette distinction fondamentale a poussé 
Clausewitz à distinguer explicitement deux sortes de stratégie, selon que 
la guerre en question est illimitée, en raison de motivations politiques 
(Seconde Guerre mondiale), ou limitée (Corée). Plus tard, à la fin du 
XIXe siècle, l’historien militaire Hans Delbruck les a appelées la stra-
tégie d’annihilation et la stratégie bipolaire. Dans la première, on vise 
des combats décisifs afin d’atteindre le but ultime, soit une reddition 
inconditionnelle et une paix imposée. Dans la dernière, la guerre est 
menée sur deux pôles, le pôle du combat et le pôle du non-combat, 
dans le but d’atteindre des objectifs limités. Dans le pôle du combat, 
on trouve les combats clausewitziens. Dans le pôle du non-combat, les 
adversaires s’engagent dans des activités simultanées comprenant des 
sanctions diplomatiques, économiques et autres, des pauses plus ou 
moins longues, le maintien de la paix, des opérations d’information, 
ainsi que ce que Thomas Schelling a appelé la diplomatie coercitive. 
L’Histoire nous dit que la première sorte de guerre, donc la stratégie 
d’annihilation, est un phénomène beaucoup plus rare que la deuxième, 
accomplie en suivant une stratégie bipolaire. Il est évident que l’utilité 
de la force militaire est bien plus complexe à apprécier lorsqu’est 
appliquée la stratégie bipolaire. Néanmoins, nous devons dans les deux 
cas revenir à la conclusion clausewitzienne : la victoire n’est pas la 
grammaire de la logique de guerre, mais bien une de ses composantes. 
Il s’agit donc d’une conclusion politique.

Le raisonnement du général Carignan mène directement aux 
considérations de Clausewitz liées à la restriction de la guerre et des 
conflits et à l’emploi de la stratégie bipolaire, mais fait malheureuse-
ment abstraction de l’autre option, moins probable, mais beaucoup plus 
dangereuse, surtout à l’ère nucléaire. L’analyse du général Carignan 
devrait inciter les FAC, dans leur élaboration de processus de per-
fectionnement professionnel, à faire une étude bien plus sérieuse et 
détaillée de Clausewitz.

Le lieutenant-colonel (à la retraite) Bill Bentley, MSM, CD, Ph. 
D., est l’officier supérieur d’état-major des concepts professionnels 
au quartier général du GENPERSMIL, à Kingston (Ontario).

1. Toutes les citations directes ont été tirées de l’édition de Jean-Pierre Baudet de 
l’ouvrage De la guerre de Clausewitz.

2. Citation tirée de C. Nolan, The Allure of Battle, Londres, Oxford University Press, 
2017, p. 142.

3. Colin S. Gray, The Strategy Bridge: Theory for Practice, Londres, Oxford 
University Press, 2010, p. 204.
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De la parole aux actes : l’influence du langage  
sur l’inconduite sexuelle dans les Forces  
armées canadiennes

Introduction

D
epuis le lancement de l’opération Honour en 
20151, les Forces armées canadiennes  (FAC) 
ont pris diverses mesures pour abolir le tabou 
concernant l’inconduite sexuelle et faire de ce 
problème un sujet susceptible d’être abordé au 

quotidien dans les conversations entre collègues. En se fondant sur 
les recommandations du rapport découlant de l’examen externe 
sur l’inconduite sexuelle et le harcèlement sexuel dans les Forces 
armées canadiennes (rapport Deschamps)2 dirigé par l’hono-
rable Marie Deschamps, juge à la retraite de la Cour suprême du 
Canada, les FAC ont admis l’existence du problème et mis sur 
pied un organisme indépendant appelé le Centre d’intervention 
sur l’inconduite sexuelle. Dans l’espoir de changer la culture 
organisationnelle, les dirigeants supérieurs ont affirmé maintes 
fois que l’inconduite sexuelle est inacceptable et que les FAC ne 
la toléreront pas. Les cas d’inconduite sexuelle déclarés ont fait 
l’objet d’un suivi et ont abouti à des mesures concrètes. Dans ce 
bref article, nous ferons valoir l’idée qu’en plus de ces initiatives 
essentielles, la transformation réussie et permanente de la culture 

organisationnelle est tributaire d’une autre grande constatation 
du rapport Deschamps, soit le rôle que joue le langage dans la 
préservation d’un environnement propice aux préjudices sexuels.

Nous allons commencer par examiner les constatations du 
rapport Deschamps, après quoi nous nous pencherons sur l’emploi 
et l’incidence du langage grossier dans le contexte civil. Enfin, 
nous expliquerons pourquoi nous préconisons que la chaîne de 
commandement s’intéresse à la question du langage employé dans 
le milieu de travail.

Le regard d’une civile sur la vie militaire

Sous bien des aspects, le rapport Deschamps a été extrêmement 
novateur. Ses auteurs ont eu des entretiens avec des milliers de 

militaires établis partout au Canada, ce qui a permis de prendre 
en compte une diversité d’environnements dans lesquels les 
répondants pouvaient avoir été victimes ou témoins d’inconduite 
sexuelle au cours de leur carrière. Ce qui sort de l’ordinaire 
avant tout est le fait que ce rapport a été produit par une autorité 
extérieure, plutôt qu’un groupe d’enquête composé de militaires.

par Gerson Flor
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Marie Deschamps, ancienne juge à la Cour suprême et auteure d’un rapport d’enquête sur l’inconduite sexuelle dans les Forces armées canadiennes, lors d’une 
conférence de presse à Ottawa, le 30 avril 2015.
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Nous ne saurions trop insister sur l’importance de ce dernier 
point. Comme l’indique le rapport, les militaires ont beaucoup résisté à 
même admettre l’existence d’un problème en ce qui concerne l’incon-
duite sexuelle. Les cas notables étaient balayés du revers de la main, 
perçus comme les gestes de quelques individus qui ne trouvaient pas 
leur place dans la culture de l’organisation. D’aucuns disaient qu’il 
s’agissait d’un problème attribuable à la société canadienne, pas d’un 
enjeu particulièrement troublant parmi nos rangs. Par exemple, « … 
la REE [responsable de l’examen externe] a noté que de nombreux 
officiers excusaient d’emblée les incidents de nature sexuelle dans 
les FAC parce que ce genre de conduite est le “reflet de la société 
canadienne”. Les femmes et les hommes officiers semblaient avoir 
été désensibilisés à la prédominance des comportements sexuels 
inappropriés3. » Cet état de fait a permis à l’organisation de minimiser 
le problème et de traiter les victimes et les dénonciateurs comme des 
personnes incapables de s’adapter à la culture militaire.

En confiant l’examen sur l’inconduite sexuelle à une autorité 
externe, les FAC ont pris le risque de demander à un membre de la 
société civile canadienne de « fouiller dans les greniers poussiéreux » 
de nos garnisons et de « soulever les tapis » sous lesquels leurs secrets 
les plus sombres avaient été balayés. La transparence à l’égard de 
la société civile est un principe fondamental pour la profession des 
armes, car la légitimité et l’autoréglementation que les Canadiens 
accordent à cette profession sont fondées sur l’assurance que les mis-
sions seront accomplies de façon professionnelle4, c’est-à-dire d’une 
manière qui cadre avec les valeurs et les attentes de la société civile. 

Tout n’est pas rose dans les constatations de la responsable de 
l’examen externe, comme on pouvait s’y attendre au départ. Ce qui 
est bouleversant, c’est que le problème ne se trouvait pas uniquement 
« sous les tapis », mais bien partout autour également. L’auteure du 
rapport, juge de la Cour suprême, a trouvé une fine poussière non 
seulement dans les greniers, mais aussi dans la salle à manger. Une 
large part de ce qui était vu comme normal et perçu comme « la façon 
de faire des militaires » a été remis en question et jugé nettement 
inapproprié et dommageable, ou à tout le moins potentiellement.

L’enquête a non seulement confirmé la réalité de la conduite 
inappropriée dans les armées du Canada, mais nous aussi prévenu 
de l’existence d’« une culture sous-jacente de la sexualisation » dans 
l’organisation, culture qui était « propice aux incidents graves que sont 
le harcèlement sexuel et l’agression sexuelle5. » Le rapport concluait 
qu’un changement de culture était la clé de la transformation du statu 
quo. La haute direction des FAC a accepté la gageure et rappelé à tous 
ceux qui portent l’uniforme les fondements éthiques de la profession 
des armes au Canada : défendre les valeurs de la société qu’elle sert 
pour mériter son appui et justifier sa confiance.

Voici donc le principal mérite de la démarche visant à changer la 
culture des FAC : elle a entraîné une communication plus consciente 
et plus soutenue des valeurs professionnelles des forces armées, dont 
il n’avait pas été beaucoup question avant la publication du rapport 
Deschamps. Comme l’a expliqué lui-même le chef d’état-major de 
la défense, « … aux yeux de bon nombre de militaires, si ce n’est 

Le chef d’état-major de la défense, le général Jonathan H. Vance, s’adresse à l’auditoire pendant un examen périodique exécuté dans le cadre de 
l’opération Honour, le 30 août 2016, au Quartier général de la Défense nationale, à Ottawa.
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pas de la plupart, l’approche adoptée [par les FAC pour régler le 
problème des comportements sexuels dommageables et inappropriés] 
reléguait le problème au second plan. Personne n’a fait valoir avec 
une assez grande force que la résolution du problème, le respect de 
l’éthos militaire et le maintien de l’excellence opérationnelle au sein 
des FAC sont directement liés6. » Qui plus est, « la formation sur la 
question était offerte de façon sporadique et décousue7. »

La publication du document Servir avec honneur était un  
symbole éloquent de la relation positive que les forces armées du 
Canada veulent entretenir avec les Canadiens. Si l’on veut venir à bout 
de la désensibilisation actuelle des dirigeants à l’égard de l’inconduite 
sexuelle, tous ceux qui portent l’uniforme militaire canadien doivent 
connaître à fond ce document et faire de la poursuite de ses idéaux 
un facteur déterminant de leur progression de carrière.

Le langage est porteur de la culture

Si les choses ont déjà changé pour le mieux, il reste au moins 
un domaine dans lequel il convient de redoubler d’efforts. 

L’une des constatations importantes du rapport Deschamps est 
que les consultations avaient révélé qu’il règne un climat de 
sexualisation au sein des FAC, particulièrement parmi les recrues 
et les militaires du rang, caractérisé par la profération fréquente 
de jurons et d’expressions très humiliantes faisant référence au 
corps des femmes, de blagues à caractère sexuel, d’insinuations 
ou de commentaires discriminatoires portant sur les compétences 
des femmes et par des attouchements sexuels non sollicités. 
Cumulativement, de tels comportements créent un milieu hostile 
aux femmes et aux LGTBQ, et propice aux incidents graves que 
sont le harcèlement sexuel et l’agression sexuelle8.

Dans leur réaction initiale au rapport Deschamps, les  
responsables de l’opération Honour se sont attaqués aux cas les plus 
critiques d’inconduite sexuelle – la violence sexuelle, les attouchements, 
les blagues à caractère sexuel et l’emploi de mots à connotation sexuelle 
dans le but d’humilier et de dévaloriser une personne. Dans le deuxième 
rapport de progression, ils ont enfin mentionné un projet conçu pour 
étudier la relation entre le langage et la culture, « y compris l’incidence 
de la langue sur la culture et l’incidence de la déshumanisation9. » De 
nombreux écrits traitent des effets néfastes du langage grossier dans 
les comportements sociaux. Selon le Dr Sharyn Lenhart, psychiatre 
et auteure, un milieu qui n’est pas ouvertement sexualisé, mais où les 
personnes sont exposées à du langage obscène, à des jurons, à des 
farces, etc., est un milieu de travail non professionnel où le risque 
de harcèlement sexuel est élevé10. Avec des collègues, le professeur 
Sarah Coyne, de l’Université Brigham Young, a découvert que les 
adolescents exposés à du langage obscène à la télévision et dans les 
jeux vidéo étaient plus susceptibles d’avoir une attitude tolérante à 
l’égard de ce type de langage, et que ce langage était clairement lié à 
des comportements relationnels et physiques agressifs11. Ce lien entre 
l’exposition au langage violent ou dégradant et les actes violents a été 
constaté parmi les jeunes vivant en milieu urbain12. 

Du point de vue féministe, l’auteure et militante Erin McKelle 
qualifie un vocabulaire sexualisé de vocabulaire du viol. Pour elle, 
quiconque l’emploie fait partie du problème. Elle pose l’abandon 
du langage à connotation sexuelle violente comme une condition 
essentielle du renversement de la culture de la violence sexuelle 
faite aux femmes :

Les mots comme « va te faire foutre » et « salope »  
appellent au viol et banalisent la violence sexuelle. 
Ils créent une société où les mythes de viol et les viols  
proprement dits pullulent, même si nous n’en parlons 
jamais. Ils créent une culture du viol13. [TCO]

L’argumentation de McKelle trouve écho dans la sémiotique 
sociale de Jay Lemke, physicien et professeur en éducation américain 
travaillant à l’Université du Michigan, qui décrit les communautés 
comme des systèmes ouverts dynamiques :

En tout temps, chacun d’entre nous répond aux besoins 
d’autrui en information sociale, chacun favorise chez l’autre 
l’adoption des modèles de comportement de notre com-
munauté ou contraint l’autre à adopter ces modèles. Nous 
n’apprenons pas ces modèles d’un coup et pour de bon à un 
moment déterminé; notre façon d’être est façonnée par ces 
modèles encore et encore, par l’intermédiaire des caractéris-
tiques des situations particulières auxquelles ils sont adaptés, 
ce qui comprend le comportement de nos semblables. Ce 
qui demeure en nous, pour l’essentiel, est simplement une 
disposition à adopter certains types de comportements dans 
ces situations. Nous n’avons pas besoin d’un modèle complet 
de la façon de nous comporter; le milieu nous fournit les 
détails et nous rappelle comment agir, nous y contraint, 
nous garde dans la bonne voie14. [TCO]

Lemke suggère donc que l’inconduite sexuelle – comme tout 
autre comportement d’interaction, d’ailleurs – n’est pas forcément 
introduite dans un groupe depuis l’extérieur par une poignée de 
mauvaises personnes. Au contraire, les normes admises dans les 
interactions sociales courantes font naître une culture commune à 
laquelle les membres du groupe tendent à adhérer pour prospérer, 
être acceptés ou simplement se tirer d’affaire. Ce processus n’est 
ni enseigné ni consigné dans une quelconque doctrine du milieu de 
travail, mais il est acquis par intuition d’après les conventions du 
groupe telles que les comportements et le langage.

En bref, le langage employé par un groupe a des répercussions 
considérables sur sa culture et il génère et maintient des croyances 
et des comportements culturels qui peuvent rester insoupçonnés, 
latents et indétectables comme une idéologie d’insurrection, jusqu’à 
ce que les conditions propices à leur manifestation les propulsent au 
premier plan.

Si, à court terme, il est absolument prioritaire de s’attaquer 
aux graves outrages à la dignité humaine que constituent les cas 
d’inconduite sexuelle dans les FAC, il faut également se pencher 
sur l’existence d’un langage omniprésent qui constitue le terreau de 
comportements et de propos sexuels inappropriés, si l’on veut que 
l’opération soit un succès à long terme. Nous avons beau tuer les 
moustiques qui nous harcèlent, de nouvelles générations continueront 
de naître tant et aussi longtemps que le marais ne sera pas asséché.

Le rôle des dirigeants dans le changement de 
langage et de culture

Les chrétiens ont un principe ancien qui est formulé ainsi  : 
Lex orandi, lex credendi. Traduit littéralement, il signifie « la 

loi de la prière détermine la loi de la croyance », ce qui veut dire 
que la façon dont les fidèles prient – c’est-à-dire les mots (et les 
gestes) qui accompagnent la prière – reflète, révèle et définit leurs 
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croyances. À l’évidence, tout comportement externe qui contredit 
les prétendues croyances d’un fidèle serait vu comme révélant une 
incohérence ou de la pure hypocrisie, deux traits indésirables.

En vérité, ce vieux principe ne s’applique pas qu’au domaine 
de la foi. Il se transpose aisément à une foule d’autres secteurs de 
la société humaine, et la profession des armes n’y échappe pas. La 
doctrine des FAC relative au leadership énonce clairement que, pour 
asseoir leur légitimité, les représentants de la profession des armes au 
Canada doivent défendre et incarner les valeurs qui sont chères à la 
société civile canadienne, qu’ils disent représenter et protéger. Dans 
cet esprit, le programme d’éthique des FAC cherche à inculquer aux 
militaires des valeurs telles que l’intégrité et l’honneur, de même qu’à 
rappeler à nos militaires que leurs actions doivent toujours passer le 
« test de la “une” », c’est-à-dire qu’elles ne devraient jamais choquer 
ou décevoir le public si elles devaient être rendues publiques dans 
les médias.

Pour une raison que nous ignorons, il semble que notre éthique 
militaire n’ose pas s’aventurer dans le domaine du langage. Pourtant, 
le lecteur ne s’étonnera pas d’apprendre qu’il n’est pas rare d’en-
tendre des propos crus et déplacés parmi les militaires. Certaines 
personnes, même parmi les dirigeants supérieurs des FAC, estiment 
qu’il s’agit là d’un attribut normal de la culture militaire. Ce type de 
langage épouvantable s’entend non seulement dans les conversations 
familières des militaires de grade subalterne, mais aussi quand les 
sous-officiers supérieurs donnent des ordres à leurs sections, quand 
les instructeurs donnent des cours d’instruction militaire et, bien sûr, 
même quand les officiers supérieurs et les commandants tiennent des 
groupes des ordres et s’adressent à leurs troupes. 

L’ennui est que ce type de langage n’est toléré dans aucun milieu 
de travail professionnel au Canada. En plus de teinter négativement 

l’image des FAC auprès du grand public, ce langage est un terreau 
fertile qui fait naître des attitudes de harcèlement, d’agression et de 
discrimination. Le code d’éthique des FAC a pour principe central le 
respect et la dignité de toute personne. Il impose aux membres des 
forces l’attente qu’« … ils favorisent l’établissement et le maintien 
de milieux de travail sûrs et sains, exempts de harcèlement et de 
discrimination15. »

Ce que les dirigeants des FAC doivent saisir est que le langage 
employé a un effet d’entraînement dévastateur sur la moralité de 
l’organisation. Quand les supérieurs donnent un exemple moins 
qu’édifiant, ceux qui aspirent à monter dans la hiérarchie s’inspirent 
de leur comportement, se sentent en droit d’utiliser un langage simi-
laire au leur et sont plus susceptibles de reproduire ce comportement 
dans les relations avec leurs pairs et leurs subalternes, de l’intégrer 
à leur propre style de leadership et de perpétuer une culture toxique 
au fil des ans.

Les dirigeants voient à ce que la profession évolue vers un 
niveau toujours plus élevé d’efficacité et de rendement. Ils établissent 
et instaurent les normes requises, et ils donnent l’exemple pour ins-
pirer et inciter tous les militaires à les appliquer dans leur conduite 
courante. Par-dessus tout, les dirigeants efficaces incarnent l’éthos 
militaire, et plus spécialement les valeurs militaires fondamentales 
qui sont l’essence du professionnalisme militaire. Ils veillent à ce 
que tous les militaires comprennent que le devoir envers leur pays et 
leurs collègues est au cœur de la profession des armes. Ils montrent 
par leurs gestes que la loyauté peut, et doit, se manifester tant vers 
le haut, à l’égard des supérieurs et des autorités civiles, que vers le 
bas, à l’égard des subalternes. Enfin, les dirigeants agissent avec 
courage, non seulement sur le plan physique, mais aussi et surtout 
sur le plan moral16.
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Conclusion

Dans ce bref article, nous avons avancé l’idée que les FAC 
doivent s’attaquer à la question du langage jugé accep-

table pour les hommes et les femmes qui portent l’uniforme. 
Les membres des FAC, puisqu’ils servent les Canadiens et sont 
autorisés à recourir au besoin à la force létale, ont l’obligation 
morale d’incarner et d’inspirer les meilleures valeurs de la société 
canadienne. 

Le rapport Deschamps fait état de l’influence nuisible du langage 
sur la culture militaire. Des études scientifiques réalisées dans divers 
domaines suggèrent qu’il existe une corrélation entre le langage 
grossier et le comportement négatif et agressif. Le code d’éthique de 
la profession des armes et les responsabilités des dirigeants militaires 
imposent à l’organisation qu’elle fasse preuve du courage moral et de 
l’intégrité qui caractérisent l’éthos et les valeurs militaires, et qu’elle 
agisse pour libérer la culture organisationnelle de son association 
avec tous les types d’inconduite sexuelle.

Quelles que soient les excuses que l’on puisse avancer pour 
employer un langage déplacé quand on a revêtu l’uniforme, il faut 
cesser de les tolérer si l’on veut éliminer les agressions et les incon-
duites sexuelles au sein des FAC. Affirmer que l’armée n’est que le 
miroir de la société canadienne, c’est abdiquer devant son devoir 
et renoncer à ses idéaux. Les Canadiens attendent de ceux qui les 
servent un comportement exemplaire. Quand des représentants du 
gouvernement et d’autres organismes recourent à un langage ordurier 

dans leurs communications avec leurs semblables ou avec le public, 
la société s’en indigne. Pourquoi la profession des armes se conten-
terait-elle de normes inférieures et répréhensibles? Les dirigeants ne 
se fondent pas simplement dans l’environnement culturel du jour : ils 
incarnent ses meilleures valeurs et ses plus grands idéaux, inspirent 
les autres à les imiter et créent une société plus harmonieuse.

Les paroles façonnent nos croyances et définissent notre façon 
d’être. Une démarche sérieuse visant à corriger les défauts perçus de 
notre culture militaire, surtout en ce qui a trait aux comportements 
sexuels inappropriés, est vouée à l’échec si elle ne raye pas les gros-
sièretés de la langue admise comme une norme dans notre travail au 
service du Canada et de Sa Majesté.

Le capitaine Gerson Flor, aumônier, s’est enrôlé dans les FAC 
en janvier 2009 après 10 ans d’expérience comme pasteur dans 
des congrégations luthériennes au Brésil et au Canada. Il possède 
une maîtrise en théologie spécialisée en études bibliques et a été 
conférencier invité au Concordia Lutheran Theological Seminary de 
St. Catharines, en Ontario, de 2006 à 2008. En sa qualité d’aumônier 
militaire, il a servi au sein de la 8e Escadre Trenton de 2009 à 2016 
et a participé à un déploiement avec la force opérationnelle aérienne 
dépêchée en Lituanie dans le cadre de l’opération Reassurance en 
2014-2015. Il est actuellement l’aumônier du 5e Régiment du génie 
de combat, à la BFC Valcartier.
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Critique de  
Peter J. Williams

H
aig. Custer. Harris. Au 
panthéon de l’histoire 
militaire, il s’agit là de 
soldats (ou d’aviateurs, 
comme dans le cas du 

maréchal sir Arthur Harris de la Royal 
Air Force) dont la réputation demeure 
pour le moins controversée. Or, le 
groupe pourrait également comprendre 
Westmoreland, c’est-à-dire le général 
américain William  C.  Westmoreland, 
commandant du Military Assistance 
Command, Vietnam  (MACV)  [com-
mandement d’aide militaire au Vietnam] 
des États-Unis de 1964 à 1968, puis chef d’état-major de l’U.S. 
Army. Les personnages de leur trempe font l’objet de nombreuses 
biographies et, à l’occasion, d’un nouveau regard. Le livre dont il 
est question ici s’inscrit dans une telle démarche et met l’accent 
sur le rôle central du général lors du conflit, qui a laissé aux 
États-Unis des blessures qu’ils pansent encore, 40 ans plus tard…

L’auteur est un officier en service actif au sein de l’U.S. Army 
qui a déjà publié un ouvrage sur le conflit du Vietnam1. L’idée d’écrire 
le livre en rubrique lui est venue alors qu’il effectuait des recherches 
sur le Vietnam. Il trouvait quelque peu déconcertant de voir la quan-
tité et l’ampleur des comptes rendus transmis par les unités sur le 
terrain dans le but d’évaluer les progrès réalisés dans une guerre 
dont l’approche semblait se résumer à la simple attrition. Bien sûr, 
certains comptes rendus faisaient état du proverbial « décompte des 
morts », mais d’autres traitaient de « …sécurité de la population, 
[de] développement économique, [de] stabilité politique et [d’]une 
multitude de sujets qui n’ont rien de militaire »2. C’est donc l’inten-
tion de remettre en question les idées reçues quant à la stratégie des 
États-Unis à l’égard du Vietnam et de démontrer que les Américains 
avaient effectivement élaboré une stratégie exhaustive axée sur la 
défense, la diplomatie et le développement (la stratégie dite « des 
trois D ») qui a poussé Daddis à rédiger ce livre.

Pour paraphraser une expression britannique, ce livre  
« …accomplit ce que son emballage annonce ». Il ne s’agit pas d’une 
biographie du général Westmoreland (dont le nom n’est associé 
au Vietnam pour la première fois qu’au deuxième tiers du livre), 
ni d’un récit chronologique du conflit du Vietnam au cours des 
années 1960, quoique dans ce dernier cas, il y a lieu de rappeler 
que les premiers conseillers militaires américains sont arrivés au 
Vietnam en 1950, soit une quinzaine d’années avant l’affectation de 
Westmoreland au commandement du MACV. L’auteur commence 
par dessiner le contexte très détaillé dans lequel la stratégie employée 

au Vietnam a été adoptée, à l’époque, il 
ne faut pas l’oublier, de la Guerre froide. 
Étonnamment, et sans doute contrairement 
à l’intuition selon certains, l’U.S. Army 
n’a pas débarqué au Vietnam sans avoir 
la moindre idée de l’environnement de 
contre-insurrection (COIN) qui l’y atten-
dait. Dès la fin des années 1950, 20 p. 100 
des officiers de l’U.S. Army avaient fait 
l’expérience de ce type de guerre, et ce 
dernier faisait déjà partie de la doctrine 
militaire des États-Unis. En fait, alors qu’il 
était commandant de l’Académie militaire 
de West Point avant son départ pour le 
Vietnam, Westmoreland avait ajouté la 
COIN au programme d’études de base 
de l’Académie.

L’auteur procède ensuite par thèmes, 
méthode que j’ai trouvée pratique pour 
analyser le conflit et la stratégie, néces-
sairement à volets multiples, élaborée 
dans sa foulée. Il expose la stratégie de 
Westmoreland, qui comportait des volets 
militaire, diplomatique et économique et 
qui tenait compte de l’improbabilité d’une 

victoire rapide. Westmoreland avait même déclaré qu’il faudrait « tenir 
longtemps », perdant assurément la faveur de ceux qui comptaient en 
finir au plus vite. Daddis enchaîne avec la mise en œuvre de la stratégie 
du point de vue du rôle qu’ont joué les forces militaires américaines 
dans les opérations civiles et la pacification. Pour remplir ce rôle, le 
MACV a mis sur pied le bureau de Civil Operations and Revolutionary 
Development Support (CORDS) [soutien des opérations civiles et de 
l’avancement de la révolution] et en a confié la direction à un civil 
relevant de Westmoreland. Enfin, dans un segment où les vétérans 
des opérations menées vers la fin du déploiement des Forces cana-
diennes en Afghanistan risquent de se reconnaître, l’auteur analyse 
le rôle des Américains dans l’instruction et les conseils dispensés 
aux forces armées de la République du Vietnam, qu’il caractérise 
de « perplexes ».

Pour ma part, je considère les arguments de l’auteur fort 
convaincants. À maintes reprises, la preuve documentaire a claire-
ment montré que tant à Washington qu’à l’ambassade des États-Unis, 
au quartier général du MACV et jusqu’à l’échelon des unités, tous 
comprenaient que les moyens militaires seuls n’étaient pas garants 
de la victoire et qu’en définitive, les Sud-Vietnamiens allaient devoir 
assumer le fardeau de la défense. En fin de compte, ces derniers n’y 
sont pas parvenus. Et comme, entre autres, les médias américains 
ont semblé se concentrer sur les questions de défense au détriment 
des deux autres éléments des « 3D », et les divergences culturelles 
persistaient entre les militaires américains et ceux à qui ils dispen-
saient leurs conseils, les États-Unis n’ont pas remporté la victoire et 
ont dû se contenter, comme l’a dit le président Nixon, de gagner « la 
paix avec honneur ». Daddis conclut que tout compte fait, la stratégie 
de Westmoreland avait beau être correcte, elle était trop optimiste 
dans les circonstances, et que « [p]eut-être le moment est-il venu de 
considérer Westmoreland non pas comme un mauvais général, mais 
plutôt comme bon général plongé dans une mauvaise guerre »3. 
Sans doute son interprétation entraînera-t-elle de la réticence chez 
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bien des gens, et il sera intéressant d’observer jusqu’à quel point 
les conclusions exposées ici se frayeront un chemin jusque dans les 
manuels scolaires du monde entier et dans les études à venir sur la 
guerre du Vietnam.

Pour les besoins de son ouvrage, l’auteur a examiné en profondeur 
des documents d’archives comme des comptes rendus d’opérations 
et des comptes rendus de leçons retenues d’unités des États-Unis 
sur le terrain, dont le quartier général du MACV de Westmoreland 
même, des relevés de transmissions militaires et diplomatiques entre 
Saigon et Washington, ainsi que des relevés de transmissions entre 
organismes du gouvernement américain : Département d’État, Conseil 
de sécurité nationale et Instance collégiale des chefs d’état-major. Il 
a inclus quelque 60 pages de notes et, même s’il ne fournit pas une 
bibliographie distincte, il produit une forme de bibliographie com-
mentée en renvoyant à des travaux portant sur Westmoreland, sur la 
guerre du Vietnam dans son ensemble et sur la stratégie. 

Par ailleurs, l’engagement du Canada en Afghanistan a été 
non seulement le plus long engagement militaire du genre du pays, 
mais aussi le premier à véritablement mettre à l’épreuve l’approche 
dite pangouvernementale pour régler un problème à l’étranger. À 

l’image de la mission des personnages nommés au début de cette 
critique, l’intervention de nos forces en Asie du Sud-Ouest continue 
de soulever la controverse. Peut-être faudra-t-il attendre la parution 
de quelques historiques provisoires du rôle qu’elles y ont joué (qui 
semblent se faire très rares à l’heure actuelle) pour pouvoir un jour 
en faire une nouvelle interprétation. Votre humble serviteur compte 
sur le plaisir de lire la chronique qui en découlera. Dans l’intervalle, 
il recommande à ceux que de telles interventions à l’étranger inter-
pellent de se référer à cette analyse importante, que dis-je, ce récit 
édifiant des difficultés et des pièges inhérents au recours à l’approche 
exhaustive en plein conflit militaire. 

Avant de prendre sa retraite, le colonel (à la retraite) Peter J. 
Williams a été directeur – Vérification du contrôle des armements 
au sein de l’État-major interarmées stratégique.

NOTES

1. Gregory A. Daddis, No Sure Victory: Measuring U.S. Army Effectiveness and 
Progress in the Vietnam War, New York, Oxford University Press, 2011.

2. Gregory A. Daddis, Westmoreland’s War: Reassessing American Strategy in 
Vietnam, New York, Oxford University Press, 2014.

3. Ibid., p. 183.
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Critique de Dave Blackburn

D
’entrée de jeu, je dois 
vous dire que j’avais des 
attentes très élevées au 
sujet de cette publication. 
Tout d’abord, cet ouvrage 

allait venir combler un vide très important 
dans le domaine des blessures de stress 
opérationnel et de leur traitement. Qui 
plus est, un ouvrage de ce type rédigé en 
français et adapté à la réalité des militaires, 
des familles de militaires et des anciens 
combattants francophones n’est pas mon-
naie courante dans la littérature québécoise.

Ensuite, la réputation professionnelle très enviable des auteures 
dans le domaine de la santé mentale, et tout particulièrement dans le 
traitement des blessures de stress opérationnel, a augmenté mon désir 
de lire ce livre. Enfin, la préface de l’ouvrage est signée par mon ami 
Marc Dauphin, avec qui j’ai servi en Allemagne en 2007-2008. Non 
seulement Marc est un médecin hors pair et un auteur accompli, mais 
il a également vécu les souffrances associées à une blessure de stress 
opérationnel. En s’associant à ce livre, il n’y a aucun doute que le 
produit fini devait être d’une excellente qualité.

Je me suis donc mis à la lecture du 
livre La voie du retour – Un ouvrage destiné 
aux militaires et vétérans pour survivre à 
la guerre intérieure et je l’ai terminée en 
quelques heures. Il se lit très facilement 
et est écrit dans un langage accessible. 
Honnêtement, je m’attendais à un autre type 
d’ouvrage, certainement plus théorique. En 
fait, il est davantage un livre pratique, com-
posé d’exercices, qu’un livre théorique. Les 
parties théoriques sont souvent très brèves, 
ne font qu’effleurer les sujets et ne sont pas 
toujours basées sur les travaux d’auteurs 
les plus actuels du domaine. D’ailleurs, 
la bibliographie est assez limitée pour un 
ouvrage de cet ordre. Je n’irais pas jusqu’à 
dire que j’ai été déçu, mais je m’attendais à 
quelque chose d’un peu plus poussé, de plus 
complet, et cela, même si je savais avant 
de me lancer dans sa lecture qu’il s’agissait 
d’un ouvrage de vulgarisation. Ceci étant 
dit, il s’agit de mes attentes personnelles 
face à l’ouvrage, et elles ne changent aucu-
nement le fait qu’il s’agit d’un livre de très 
bonne qualité et très intéressant.

Il y a lieu de préciser que cet ouvrage s’adresse d’abord et avant 
tout aux néophytes du domaine de la santé mentale et des blessures 
de stress opérationnel, à celui ou à celle qui désire mieux comprendre 
certains états, réactions, émotions ou comportements qui pourraient 
être liés à leur mission en théâtre opérationnel. Certes, les auteurs ont 
fait un excellent travail pour simplifier certains concepts complexes du 
domaine de la santé mentale et pour proposer des activités de réflexion, 
des exercices pratiques et des stratégies pour améliorer le bien-être. 
À mon sens, il s’agit ici de la force et de la particularité de ce livre.
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Pour le militaire qui revient de mission et qui se questionne 
sur les impacts de celle-ci sur sa personne, ce livre apportera des 
réponses, déstigmatisera certaines réactions, aidera à faire des liens 
avec le contexte militaire et même, pourra l’amener à consulter en 
personne un professionnel de la santé mentale. Je sais pertinemment 
pour avoir œuvré dans les Forces armées canadiennes que la santé 
mentale y demeure encore aujourd’hui un sujet tabou. Un ouvrage de 
la sorte donne de l’information et permet de faire de la sensibilisation 
dans ce domaine. Au final, il amène le lecteur à comprendre qu’il 
est possible d’avoir des réactions « normales » sur le plan mental 
et comportemental devant des événements « anormaux » de la vie. 
Les opérations militaires se déroulent généralement dans des lieux 
propices à l’exposition à des événements potentiellement traumatiques.

En outre, l’ouvrage présente une multitude de sujets ayant des 
liens directs avec les blessures de stress opérationnel et les missions 
opérationnelles. D’un côté, le grand nombre de sujets rend ce livre 
fort pertinent, car il permet une meilleure compréhension générale. 
D’un autre côté, il y a un manque de profondeur. Certains chapitres 
ne font que quelques pages et ce, sur des sujets aussi importants que 
l’état de stress post-traumatique, les émotions ou encore la colère. Je 
comprends qu’il s’agisse d’un ouvrage de vulgarisation qui se veut 
complémentaire ou préalable à des services en santé mentale offerts 
par des professionnels, mais à mon sens, il aurait été pertinent de 
développer plus amplement. 

Il en va de même des sections destinées aux proches, qui sont 
beaucoup trop courtes et expéditives, surtout lorsque nous considérons 
qu’ils sont souvent les « victimes » indirectes des répercussions au 
quotidien des blessures de stress opérationnel et qu’à leur façon, ils 

participent aux missions opérationnelles. Comme je l’ai déjà dit : 
« les hommes et les femmes qui partent en mission sont médaillés à 
leur retour, leurs familles devraient l’être aussi ». L’attribution d’une 
plus grande place aux défis et aux enjeux des membres de la famille 
aurait apporté une valeur ajoutée à cet ouvrage.

En conclusion, j’invite tous les frères et sœurs d’armes et tous 
les anciens combattants qui se posent des questions sur leur état 
personnel, sur leurs réactions émotionnelles ou comportementales 
ou encore sur leur santé mentale à se procurer ce livre, à en faire 
une lecture attentive et à faire les activités et les exercices proposés. 
Je suis d’avis que ce livre pourra vous aider à cheminer sur le plan 
personnel et à faire des liens avec votre mission militaire dans un 
théâtre opérationnel. Cet ouvrage peut aussi être bénéfique pour la 
majorité des professionnels des services d’urgence, qui sont eux aussi 
confrontés à des opérations susceptibles de causer des traumatismes. Il 
vous aidera également à déterminer si vous croyez avoir besoin d’une 
aide professionnelle en santé mentale. Pour ce qui est des membres 
de la famille, cet ouvrage pourra vous informer et vous sensibiliser, 
mais il ne s’adresse pas directement à vous.

Titulaire d’un doctorat en sciences sociales avec une  
spécialisation en sociologie de la santé et d’une maîtrise en service 
social, le professeur Dave Blackburn poursuit ses activités profes-
sionnelles à l’Université du Québec en Outaouais (UQO). La santé 
mentale et l’intervention psychosociale chez les militaires et les 
anciens combattants sont au cœur de ses travaux de recherche. Il a 
été officier de travail social au sein des Forces armées canadiennes 
et il a obtenu en 2014 sa libération volontaire alors qu’il détenait 
le grade de major.
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à l’académie de la United States Air 
Force (USAF), The Air Force Way of War 
est un ouvrage essentiel pour comprendre 
l’USAF à l’ère de l’après-Vietnam. Signe 
de son importance, il faisait partie de la 
liste de lecture du chef d’état-major de 
l’USAF en 2016.

Le livre présente un nouveau discours 
sur la nature de la puissance aérienne des 
États-Unis (É.-U.) depuis la Guerre du 
Vietnam. Certains ouvrages tels que The 
Transformation of American Air Power, 
de Benjamin Lambeth, tendent à insister 
sur la supériorité technique acquise par 
les États-Unis. Laslie affirme plutôt que 
l’entraînement, et non la technologie, a 
distingué les pilotes états-uniens de leurs 
ennemis lors des combats aériens. Bien 
que sa thèse soit provocante et captivante, 
on y décèle certains problèmes.

Le premier quart du livre traite des 
problèmes rencontrés lors de la Guerre 
du Vietnam. Les traités sur le sujet ne 
manquent pas. On n’a qu’à penser à 
Air Warfare in the Missile Age, de Lon 
Nordeen, ou à To Hanoi and Back, de 
Wayne Thompson. Toutefois, Laslie se 
concentre davantage sur les problèmes liés 
au personnel et à l’entraînement qui ont nui 
aux efforts des chasseurs de l’USAF, au 
lieu de s’arrêter sur les ratés techniques et 
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les contraintes politiques imposées aux opérations. Une citation d’un 
major de l’USAF au Vietnam décrit très bien l’approche de l’auteur :

La plupart des missiles frappaient à l’extérieur ou aux 
abords de leur enveloppe visée, où leur efficacité était 
faible. Les pilotes qui allaient au combat auraient dû être 
mieux préparés. Aucun soldat au sol n’était autorisé à com-
battre sans avoir d’abord tiré avec son arme. Pourtant, c’est 
exactement ce que vivaient les pilotes de la force aérienne 
au Vietnam. [TCO]

Après sa dissection de la Guerre du Vietnam, l’auteur se tourne 
vers l’essentiel de son livre, soit l’exercice Red Flag et les efforts 
d’entraînement de l’USAF dans la période ayant suivi le conflit. Pour 
les non-initiés, Red Flag est une vaste simulation de guerre aérienne 
tenue au Nevada, principalement pour l’USAF, mais accueillant 
aussi d’autres éléments et des pays alliés. Des centaines d’aéronefs 
peuvent y prendre part, dans un environnement d’entraînement 
réaliste comprenant des armes simulées qui reflètent les menaces 
contemporaines. L’auteur fait un historique des tractations politiques 
et des personnages clés qui ont mené à la création et au développe-
ment de Red Flag. Somme toute, il dresse un portrait fascinant d’un 
événement rarement étudié.

Bien que cette section soit convaincante, elle expose aussi une 
faille dans l’argumentaire central de l’auteur. L’entraînement offert 
par Red Flag peut seulement être efficace s’il reproduit fidèlement les 
menaces potentielles que les pilotes peuvent rencontrer. À cette fin, 
Laslie consacre plusieurs pages au programme Constant Peg. Constant 
Peg était une unité d’agression top secrète, composée en grande partie 
d’appareils soviétiques acquis secrètement, contre lesquels des pilotes 
sélectionnés pouvaient s’entraîner. Il est vrai que ce programme a 
peut-être été la contribution la plus tangible de la communauté du 
renseignement des É.-U. à l’exercice Red Flag. Malheureusement, 
c’est aussi le seul aspect de cette contribution que l’auteur traite 
en profondeur. En effet, il effleure à peine les grands efforts pour 
obtenir des données qui auraient pu améliorer l’exercice Red Flag, 
révélés brièvement dans le récent ouvrage de David Hoffman, The 
Billion Dollar Spy, qui décrit en détail comment Adolf Tolkachev a 
espionné les systèmes de radars soviétiques dans les années 1970 et 
1980. Les fruits de cet espionnage ont clairement influencé les tac-
tiques et l’entraînement de l’USAF, qui a pu augmenter son efficacité 
opérationnelle. Une grande partie de ce dossier demeure classifiée. 
Néanmoins, son omission nuit à un aspect crucial qui est d’expliquer 
comment Red Flag est toujours pertinent aujourd’hui.

La deuxième moitié du livre présente bon nombre des  
interventions majeures depuis 1975, y compris les opérations El 
Dorado Canyon (Libye, 1985), Desert Sword (Iraq/Koweït, 1991) 
et Allied Force (Serbie/Kosovo, 1999). Elles sont en quelque sorte 
reconceptualisées autour de l’approche axée sur l’entraînement et 
le personnel que privilégie l’auteur. Ces chapitres illustrent aussi 
les failles dans le point de vue de l’auteur quant à l’importance des  

progrès technologiques dans le développement des capacités de 
l’USAF. Laslie reconnaît l’importance qu’ont eue les nouvelles 
technologies dans l’amélioration des capacités de l’USAF. Pensons 
au bombardier furtif F-117 Nighthawk et à la gamme de chasseurs 
« teen », apparue après le Vietnam. Comme le souligne l’auteur :

Ces nouveaux systèmes ont offert au commandement 
aérien tactique une flotte moderne et technologiquement 
avancée. Cependant, la plus importante contribution à la 
préparation de la force aérienne pour le combat était que 
chaque appareil était mis à l’essai dans divers entraîne-
ments réalistes. L’acquisition de technologies et systèmes 
nouveaux n’allait pas automatiquement mener au succès 
sur le champ de bataille. Plus que toute autre chose, la 
force aérienne devait trouver une manière d’entraîner les 
pilotes de ces appareils de façon réaliste afin d’assurer leur 
état de préparation au moment de combattre. Les exercices  
Red Flag l’ont permis. [TCO]

Peu de gens sérieux rejetteraient une telle caractérisation. 
Toutefois, l’auteur pousse plus loin son argumentaire à plusieurs 
occasions, suggérant que l’entraînement avancé pourrait supplanter 
l’achat de technologies de pointe. Cela pose problème à plusieurs 
égards, surtout si on tient compte du peu d’attention accordée dans 
le livre aux munitions à guidage de précision (PGM). Les PGM ont 
joué un rôle crucial dans l’organisation et l’application de la puis-
sance aérienne depuis le Vietnam. Elles ont permis une meilleure 
économie des forces en réduisant le nombre d’aéronefs requis pour 
poursuivre des cibles et elles ont procuré une plus grande souplesse 
dans la sélection des cibles. Aucune forme d’entraînement ne peut 
offrir les mêmes capacités que les munitions guidées.

Somme toute, The Air Force Way of War aborde sous un angle 
nouveau et excellent le développement de la puissance aérienne des 
É.-U. depuis la Guerre du Vietnam. La mise sur pied d’un environne-
ment réaliste a assurément donné un avantage considérable à l’USAF 
et aux forces alliées. De plus, vu les avancées touchant la guerre 
cybernétique, les véhicules autonomes et les réseaux à large bande, 
les armées doivent nécessairement s’efforcer de fournir un environ-
nement d’entraînement réaliste si elles veulent conserver l’avantage.

Malheureusement, l’auteur minimise l’importance d’autres  
facteurs, ce qui diminue l’influence potentielle de son livre. 
L’écosystème comprenant l’entraînement, le renseignement et la 
technologie est la composante centrale de la domination aérienne des 
É.-U., mais l’ouvrage privilégie le premier élément au détriment des 
deux autres. En conséquence, il faut presque le lire parallèlement à 
d’autres ouvrages pour obtenir une appréciation plus globale de la 
puissance aérienne des É.-U. depuis la Guerre du Vietnam.

Richard Shimooka, M.Sc., consultant et analyste  indé-
pendant aguerri, est actuellement agrégé supérieur à l’Institut  
Macdonald-Laurier.


